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1.1 La croissance est-elle son pire ennemi? 

Des marchés dans la tourmente

Le mois de janvier est synonyme de déveine – et les chiffres le confirment. Depuis cinq ans, les premières semaines 
de l’année sont immanquablement le théâtre d’imprévus majeurs qui plombent la performance de l’économie 
mondiale au premier trimestre. Et cette année ne fait pas exception. En fait, le phénomène s’est accéléré. Dès 
notre retour des célébrations du Nouvel An, la chute rapide des indices des marchés boursiers chinois a déclenché 
la suspension des échanges – un geste répété dans les jours qui ont suivi. L’intervention des autorités n’a pas au 
départ semblé d’un grand secours. L’onde de choc qui s’est presque instantanément propagée à d’autres marchés 
a causé une douleur encore plus vive. Ainsi, les places boursières tout comme les marchés obligataires, des produits 
de base et des devises ont été en peu de temps gagnés par la tourmente. Celle-ci est survenue au beau milieu d’un 
marché cherchant désespérément à échapper aux turbulences de 2015. Pourtant, au lieu de s’améliorer, la situation 
a empiré.

Le chaos a régné pendant environ six semaines, puis on a assisté à un revirement – en quelque sorte. Sans crier 
gare, les places boursières ont cessé de décrocher et sont reparties à la hausse. Les cours des produits de base ont 
quitté les profondeurs où ils gisaient, et les détestables pessimistes se sont faits moins présents dans les médias. Les 
marchés des devises ont aussi pris du mieux et les marchés obligataires ont évolué plus normalement. L’accalmie a 
été accueillie avec soulagement, mais le malaise a persisté. Malgré le regain de la confiance, la nervosité a semblé 
infléchir l’activité économique réelle. Les données liées à cet épisode ne sont pas toutes comptabilisées, mais on peut 
d’ores et déjà affirmer que le bilan est en demi-teinte. Résultat : les prévisions sont – encore une fois – revues à la 
baisse, ce qui vient renforcer l’impression que nous sommes sous le joug d’une croissance poussive et prolongée  
dont il est de plus en plus difficile de se libérer.

La logique derrière la tourmente

On peut volontiers pardonner aux marchés leur réaction après les célébrations de fin d’année. Avant le congé 
des fêtes, ils ont à peine eu le temps de réagir à l’événement sans doute le plus attendu des sept dernières années. 
Malgré l’anticipation, la décision de la Réserve fédérale américaine de relever ses taux d’intérêt d’un quart de point 
le 16 décembre dernier a amorcé un nouveau cycle de resserrement monétaire. Les marchés cherchaient depuis 
la mi-2014 à se blinder contre la fin des conditions accommodantes de liquidités. Pourtant, l’annonce de la Fed a 
mis en état de choc des marchés accros aux liquidités. Pour quiconque veut s’affranchir d’une dépendance, la prise 
de conscience que la substance en question n’est plus disponible est toujours perçue comme une étape éprouvante. 
Dans le cas de l’économie, les médias et les éminents spécialistes ont presque passé sous silence le fait que le 
chaos dans lequel sont tombés les marchés n’est pas attribuable à un nouvel épisode de faiblesse ou à une absence 
d’activité. À vrai dire, ce chaos est le signe le plus probant au cours des dernières années d’une économie mondiale 
retrouvant le chemin de la croissance.

Comment expliquer la confusion? Plusieurs motifs peuvent être invoqués. En premier lieu, l’intensification des 
turbulences sur les marchés cette année faisait suite à un intervalle de 18 mois d’incertitude, qui succédait à six 
années d’une terne performance de l’économie mondiale. Aux yeux de nombreux analystes, le contexte actuel 
est simplement le prolongement d’une longue – et peut-être interminable – période de croissance moribonde. 
En second lieu, même chez ceux qui croient à une réelle relance de la croissance, on redoute que la faiblesse de 
l’activité soit ancrée dans notre psyché. D’ailleurs, une nouvelle cohorte mondiale de travailleurs n’a rien connu 
d’autre que la dynamique de l’après-crise et a une connaissance limitée, voire nulle, d’une croissance véritable 
digne d’une reprise. Ceux qui font l’expérience de cette croissance pourraient bien être si désillusionnés du récent 
contexte qu’ils ne témoignent guère d’intérêt à tout nouvel épisode de croissance. En troisième lieu, les signes de 
contraction de l’activité abondent. La glissade des cours des produits de base a eu une incidence dévastatrice sur les 
secteurs miniers et des hydrocarbures, et le pire reste peut-être à venir. Cependant, malgré la gravité de ces effets, on 
aurait tort de les extrapoler au reste de l’économie. Dans d’autres industries, on constate une reprise de l’activité – 
grâce aux fondamentaux d’une croissance revigorée –, qui est amplifiée par le tassement des cours des minéraux et 
de l’énergie. Enfin, en quatrième lieu, des risques considérables assombrissent toujours les perspectives. La moindre 
inquiétude de repli fait remonter à la surface les risques hérités de la récession : la précarité des finances publiques, 
la fragilité du système bancaire mondial, la recrudescence de l’instabilité géopolitique, le manque d’outils en matière 
de politiques et une vulnérabilité accrue aux fluctuations de la confiance.

Le dilemme posé par la tourmente

Une croissance soutenue est le remède partiel ou complet à ces quatre maux. La nouvelle volatilité est le passage 
peu envié qu’emprunte l’économie mondiale. Cette volatilité puise sa source dans le réveil de l’activité, mais ses 
conséquences pourraient bien grever la croissance. Le dilemme actuel pourrait se formuler ainsi : pour réussir à 
enflammer une allumette sous la pluie, il faut attendre le moment propice.
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La tourmente n’est pas le maître du jeu

Les écueils à la croissance semblent si imposants, que sa présence même étonne – et là réside peut-être un élément 
déterminant. Pour que l’économie puisse défier pareilles difficultés, une force contraire doit s’exercer avec vivacité. 
Et c’est vraisemblablement le cas. Malgré l’effet modérateur des aléas météo, d’une gestion déficiente des politiques, 
de la turbulence sur les marchés financiers, des défis du marché du travail, du repli dans certains secteurs, des 
tensions à court terme sur les capacités et d’autres événements imprévus, l’économie américaine maintient le cap. 
La demande comprimée alimente les dépenses de consommation et l’activité du logement et, ce faisant, revitalise 
sensiblement l’investissement commercial et le marché de l’emploi.

Le consommateur américain profite amplement de cette nouvelle donne : les emplois créés sont source de nouveaux 
revenus; le resserrement du marché du travail fait augmenter les salaires réels; le désendettement abaisse les 
frais d’intérêt et la confiance se raffermit. À cela s’ajoutent des prix moins élevés des carburants qui ont généré 
des économies de 110 milliards de dollars, dont l’essentiel n’est pas encore dépensé. Quiconque pense que cette 
amélioration est sur le point de se terminer devrait jeter un œil aux fondamentaux : dans les industries du logement 
et des grands biens de consommation, la demande comprimée peut encore éperonner la croissance au-dessus de 
la moyenne pendant au moins deux autres années. L’investissement commercial peine à maintenir la cadence, 
tandis que les entreprises disposent d’abondantes liquidités qu’elles hésitent à utiliser. Aujourd’hui, les acteurs 
commerciaux qui ne sont pas éprouvés par la détente des cours des produits de base doivent composer avec de  
très fortes contraintes de capacité; ils investissent donc à un rythme effréné. 

Pourquoi cette activité n’est-elle pas alors plus apparente? Les chiffres du PIB n’en rendent pas compte, et ce,  
pour deux excellentes raisons. La première, le secteur de l’énergie – où les gisements de pétrole de schiste et de  
gaz naturel ont attiré des milliards de dollars en investissements – s’effondre. Les cours mondiaux en berne ont  
plus que décimé l’industrie, dont la viabilité exige des cours plus fermes. La seconde raison : l’envolée du billet  
vert (+ 19 %) depuis la mi-2014 par rapport aux devises des partenaires commerciaux des États-Unis a contribué 
à diffuser le dynamisme de l’économie américaine à d’autres marchés grâce à une augmentation des importations. 
Voilà pourquoi les chiffres officiels minorent la progression fondamentale de l’activité. Le fait que le rythme de la 
demande intérieure éclipse la croissance du PIB dans quatre des cinq derniers trimestres atteste de cette réalité.

S’il existe un risque menaçant de réfréner cet élan, il se trouve probablement en Europe. La zone euro affiche 
depuis six trimestres une croissance supérieure à la moyenne à long terme, mais elle tarde à assister à une poussée 
convaincante de la croissance typique des reprises, et des retombées subséquentes sur les entreprises et les ménages. 
Ainsi, la plupart des gens ne voient dans ce tableau qu’un groupe d’économies s’efforçant encore de sortir d’une 
profonde austérité, des banques régionales au bord de la faillite, des économies résistant mieux que d’autres à une 
activité léthargique, ainsi que la multiplication des risques politiques tels que la crise des migrants et le terrorisme. 
Échapper à la morosité se révèle être une tâche herculéenne. Malgré ce contexte, la zone euro devrait inscrire une 
croissance de 1,5 % cette année et de 1,8 % en 2017.

La tourmente gagne même les économies émergentes

La tourmente ayant secoué les marchés a produit des effets plus marqués sur les pays émergents. Les économies 
tributaires de la tenue des produits de base subissent une baisse de leurs recettes, ce qui a fait dévisser leur monnaie. 
Ces économies semblent néanmoins profiter du réveil de la croissance : les prix réduits stimulent la demande 
pour leurs produits, et les multinationales riches en liquidités sont en quête de belles occasions d’investissement. 
Compenser les effets délétères ne suffit pas, mais cela apporte un soulagement inespéré.

Les économies BRICA, jadis des superpuissances, ne sont guère en mesure d’améliorer les choses. La Russie est 
accablée par des sanctions, la dégringolade des cours pétroliers et gaziers, de même que des campagnes militaires 
coûteuses. Après un repli de 3,7 % l’an dernier, la croissance économique russe devrait fléchir à nouveau de 2 % 
en 2016, avant de se stabiliser à 0,5 % en 2017. Difficile à croire, mais l’économie brésilienne se trouve dans une 
situation encore plus fâcheuse. Là-bas, l’activité a cédé près de 4 % l’an dernier et perdra à nouveau 3,2 % cette 
année, en dépit de la tenue des Jeux olympiques en sol brésilien. Le Brésil est l’économie BRICA qui pâtit le plus, 
mais l’économie sud-africaine, tributaire des cours des matières premières, connaîtra aussi une année difficile.  
Le redressement modeste de ces cours imprimera un certain élan.

Les difficultés de la Chine ont fait les manchettes. Ses problèmes sont toutefois très différents de ceux des autres 
marchés. En effet, sept années de vigoureux programmes de relance budgétaire et monétaire ont fait apparaître 
dans l’économie des excédents touchant les biens réels, la capacité de production et le crédit. L’essoufflement 
de la croissance a fait craindre l’éclatement de ces énormes bulles – avec de graves conséquences non seulement 
pour l’économie chinoise, mais pour le monde entier. Par ailleurs, le dragon chinois présente un autre visage : un 
accroissement de la richesse par habitant et la montée d’une classe de consommateurs en première ligne du virage 
majeur de la Chine vers une économie axée sur la consommation. Si cette nouvelle politique est fructueuse, elle 
pourrait engendrer une forte embellie de la croissance qui se maintiendrait pendant un bon moment. Bien entendu, 
opérer cette transformation pose un défi monumental pour la Chine.



8

1.0 Sommaire

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Table des matières

1.0	 Sommaire

1.1 	 La croissance est-elle 
son pire ennemi? 

1.2	 Des marchés à  
nouveau ouverts au 
commerce

1.3	 Brisé, l’élan des  
BRICA?

1.4	 États américains :  
entre effervescence  
et atonie   

1.5	 Le retour du 
protectionnisme?

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

Les perspectives mondiales  

Cette conjoncture maussade, sept années après la récession, infléchira les perspectives mondiales de la croissance 
qui demeura languissante à 3,1 % en 2016. La vigueur sous-jacente de l’activité devrait néanmoins prédominer et 
impulser à l’économie mondiale une croissance plus robuste de 3,5 % en 2017. Pareille évolution sera subordonnée 
à la diffusion convaincante du dynamisme américain à la zone euro et par la suite aux marchés émergents, ainsi 
qu’à la bonne gestion des répercussions négatives de la turbulence sur les marchés financiers et du recul de l’activité 
dans le secteur des ressources.

Les conséquences pour le Canada

Le Canada est aux prises avec ses propres difficultés. L’an dernier, le tassement des cours des ressources a pénalisé 
les secteurs de l’énergie et des mines. Malgré tout, les effets se sont presque exclusivement limités aux marges des 
entreprises; les véritables ajustements interviendront cette année alors que les annulations de projets et les mises 
à pied se concrétiseront. Cette suite d’événements se répercutera sur une économie nationale où le secteur du 
logement est fondamentalement apathique dans de multiples villes et où les consommateurs sont aussi endettés que 
leurs voisins américains avant la crise. Dans ces conditions, le marché canadien devrait à court terme afficher une 
activité en berne.

Plus qu’à l’accoutumée, les exportations joueront un rôle primordial dans les prévisions économiques du Canada. 
Bien que la tenue des industries des mines et de l’énergie assombrisse les perspectives, la fin du tassement des 
cours endiguera à tout le moins les pertes les plus lourdes. En outre, des projets déjà lancés passant à l’étape de la 
production viendront bonifier les extrants disponibles pour l’exportation dans le secteur des mines comme dans le 
secteur pétrolier et gazier. Ces deux secteurs comptent parmi une poignée d’industries ayant présenté une faible 
progression à l’aube de 2016. De même, les exportations de minerais et de produits chimiques ont terminé 2015 
sensiblement en baisse par rapport à la performance moyenne durant l’année. De ce fait, les perspectives sont 
incertaines.

Il y a pourtant des raisons de se réjouir. Le raffermissement de la demande américaine et un huard volant à plus 
basse altitude donneront un coup de fouet aux ventes dans une foule d’industries de premier plan. Même aux 
premiers jours de 2016, la croissance organique tendait à indiquer que les filières agroalimentaire et aéronautique 
étaient promises à la croissance cette année. Mais d’autres éléments sont encore plus encourageants. L’ascension 
constante de la construction des habitations aux États-Unis a stimulé les exportations de l’industrie forestière en 
dépit de la mollesse de la demande du segment du papier. Le secteur de la machinerie industrielle accélère aussi 
la cadence, à la faveur du resserrement de la capacité américaine et de la nécessité de remédier rapidement à la 
situation. Les exportations automobiles et des biens de consommation enregistreront la croissance la plus robuste. 
Ces industries connaîtront la croissance la plus rapide en 2016 et profiteront de perspectives très prometteuses. 

Après avoir récupéré une partie du terrain récemment perdu, le dollar canadien devrait rester peu gaillard cette 
année et l’an prochain. Les cours des produits de base, dont l’influence est prépondérante sur la tenue du huard, 
resteront déprimés durant l’horizon prévisionnel. On s’attend par ailleurs à ce que la Fed relève à nouveau ses 
taux cette année, en réaction aux contraintes pesant sur le marché du travail et la production. Au Canada, les taux 
d’intérêt devraient rester inchangés pendant la majeure partie de la période de référence, ce qui dépréciera encore 
plus le huard. Dans ce contexte, les exportations canadiennes récolteront les retombées tangibles de la dévaluation 
de notre monnaie, dès maintenant et dans un horizon à court terme.

Conclusion?  

Le monde renoue avec la croissance, mais beaucoup ne le voient pas encore. Les turbulences, le plongeon des cours 
des matières premières et les risques déjà présents constituent des menaces sérieuses qui voilent les perspectives de 
croissance. La conjoncture économique est devenue le théâtre d’un cycle psychologique où deux forces rivalisent 
pour retenir l’attention. Il existe à peine quelques épisodes les ayant juxtaposés, et sans doute peu de précédents 
d’un duel avec de tels enjeux. La croissance devrait l’emporter. Elle y est parvenue jusqu’ici, et c’est d’habitude le 
cas lorsque les fondamentaux s’apparentent aux fondamentaux actuels. 
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PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part des 
exportations 

(en %)
Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 364,7 76,0 -3,1 1 7

Europe occidentale 37,1 7,7 -5,4 3 5

Japon, Océanie et Asie développée 22,0 4,6 -6,3 2 3

Marchés émergents

Amérique latine et Antilles 13,9 2,9 4,0 0 5

Europe émergente et Asie centrale 3,0 0,6 -15,1 2 5

Afrique et Moyen-Orient 8,2 1,7 -2,5 4 6

Asie émergente 30,8 6,4 9,9 2 5

Total des exportations de biens 479,6 100,0 -2,5 2 6

Total – Marchés émergents 55,9 11,7 4,8 2 5

Total – Marchés développés 423,7 88,3 -3,4 2 6

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX MARCHÉS 2013 2014 2015 2016 (p) 2017 (p)

PIB (en %, a/a)

Canada 2,2 2,5 1,2 1,4 2,3

États-Unis 1,5 2,4 2,4 2,0 2,7

 Zone euro -0,3 0,9 1,5 1,7 1,8

Japon 1,4 -0,1 0,5 1,0 0,4

Marchés développés 1,1 1,8 1,9 1,8 2,1

Asie émergente 7,0 6,8 6,6 6,4 6,2

Amérique latine et Antilles 2,9 1,3 -0,3 -0,1 1,3

Europe émergente 4,2 3,4 1,8 0,5 2,0

Afrique et Moyen-Orient 3,0 3,3 2,7 3,5 4,3

Marchés émergents 5,0 4,6 4,0 4,1 4,6

Total mondial 3,3 3,4 3,1 3,1 3,5

Devises

USD/CAD 0,97 0,91 0,78 0,75 0,77

Cours des produits de base

WTI 98 $ 93 $ 49 $ 40 $ 45 $

Bois d’œuvre (épinette-pin-sapin de l’Ouest,  
en milliers de pieds-planche)

355 $ 349 $ 278 $ 264 $ 306 $

Cuivre (USD/tonne métrique, LME) 7 322 $ 6 862 $ 5 494 $ 4 711 $ 5 235 $

Autres

Mises en chantier, É.-U. (en milliers d’unités) 925 1 003 1 111 1 240 1 390

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

Tableau 2 : Prévisions des exportations canadiennes de marchandises, par région

Tableau 1 : Principales estimations économiques
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1.2 Des marchés à nouveau ouverts au commerce

La montée en puissance de la mondialisation a considérablement augmenté les risques pour les nations restant sur 
la touche. Et pour cause. Toute économie qui se dissocie de ce grand mouvement s’expose à une myriade de risques, 
notamment la baisse du revenu par habitant, la dégradation de son cadre industriel, la dilution de sa capacité 
budgétaire et l’effritement de ses infrastructures. C’est pourquoi les nations s’investissent activement à formuler des 
stratégies d’intégration et à forger des accords de libre-échange ainsi que d’autres traités bilatéraux et multilatéraux 
soutenant le commerce. Toutefois, au milieu de cette floraison d’activités on note la présence de certains pays faisant 
bande à part parce qu’ils sont le théâtre de guerres, de régimes répressifs et de politiques militaristes. Les prix que 
ces nations doivent payer pour leur isolation les incitent à reprendre le chemin des échanges. Que se passe-t-il 
quand ils le font?

Les anciens pays communistes ou quasi communistes constituent de parfaits exemples de cette génération. 
Pratiquement isolés du reste du monde durant la majeure partie du dernier siècle, la Chine, l’URSS et les pays  
dans leur giron respectif  sont revenus sur la scène du commerce international dans les années 1980. Dans 
l’économie de la Chine, où l’on décèle le maintien d’éléments du système communiste, cette ouverture s’est 
répercutée immédiatement sur la croissance annuelle : en quatre ans à peine, elle s’est accélérée à 15,2 % et,  
de 1981 à 2011, elle s’est « limitée » en moyenne à 10 %. De toute évidence, l’économie chinoise avait beaucoup  
de retard à rattraper.

Le retour de la Russie a été plus chaotique. Pénalisée par des cours pétroliers en berne, des structures industrielles 
déficientes et un contexte de l’investissement incertain, l’économie russe a mis une décennie avant que la croissance 
se matérialise. À ce chapitre, les pays du bloc de l’Est ont connu une expérience diverse. La Pologne a vite saisi la  
balle au bond en affichant un essor fulgurant en 1995 et en poursuivant par la suite avec vigueur au rythme de  
4 à 6 %. La République tchèque, pour sa part, a réussi à s’imposer comme une destination d’investissement,  
mais son évolution a procédé par à-coups. Quant aux pays baltes, ils ont généralement fait une entrée fracassante. 
Enfin, les États d’Asie centrale ont subi un pénible repli avant de connaître une forte progression. L’expérience  
de cette entrée et le moment où elle est survenue varient d’un pays à l’autre, mais chaque marché qui s’est ouvert  
au commerce a procuré de formidables dividendes aux exportateurs et aux investisseurs audacieux.

Pourquoi alors a-t-on observé, dans chaque cas, une embellie de l’activité? La réponse exige une mise en 
contexte. La fermeture d’un marché à l’activité extérieure – peu importe les motifs invoqués – entraîne d’énormes 
répercussions sur la production. Certains marchés, notamment la Chine, ont tenté de créer une autarcie, une 
économie autosuffisante sur le plan géographique. Ce modèle a invariablement empêché l’économie d’actualiser 
son réel potentiel en la privant des ventes à l’étranger ainsi que du partage des innovations et des technologies avec 
d’autres pays. Bref, les économies fermées sont nettement à la traîne. Avec le temps, le problème s’aggrave et creuse 
un écart entre le potentiel véritable et équilibré de l’économie et la performance réelle. Mais lorsque l’économie 
s’ouvre au monde extérieur, il devient possible de combler cet écart. Ce phénomène peut se produire rapidement, 
mais cela dépend de plusieurs facteurs.

Le nombre des occasions est directement lié au temps durant lequel l’économie a été fermée au commerce.  
En revanche, l’état de préparation de l’économie est d’habitude en corrélation inverse avec la durée de 
cette fermeture. Pendant cet intervalle, les relations avec les autres pays – qu’elles soient de nature officielle, 
institutionnelle, juridique ou financière – se sont atrophiées dans la plupart des cas et doivent être rebâties. Or, le 
rétablissement de ces relations a un impact déterminant sur la vitesse de l’ajustement. De ce fait, la réintégration 
d’un pays sous ces différents aspects permet de croire à la présence à court terme de plus de débouchés. Cette 
évolution peut cependant être compliquée par des changements de la base politique, rendant ainsi nécessaire une 
analyse éclairée du contexte politique. La réussite dépend aussi de la capacité et la disposition du monde extérieur  
à s’aventurer sur ce marché, moyennant un soutien public et privé. La liste des facteurs variera dans chaque cas, 
mais elle définira l’ampleur des possibilités concrètes du marché s’ouvrant au commerce.

Pourquoi est-ce pertinent? Essentiellement, parce que le retour d’un pays auparavant fermé au commerce 
international est un fait plutôt rare. Cependant, cela ne semble pas être le cas aujourd’hui. L’Iran s’ouvre de 
nouveau au commerce dans la foulée du retrait de sanctions imposées par les autres nations du monde en 2007.  
Sa croissance ayant franchement marqué le pas durant cette période, le potentiel d’une envolée de l’activité est très 
important. Après le dégel de ses avoirs à l’étranger, le pays a les moyens de financer la relance. Mais l’Iran n’est pas 
le seul nouveau venu. La Birmanie jette à nouveau des ponts. Cuba revient sur la scène internationale après s’être 
isolé de la majeure partie du monde à la fin des années 1950. Un nouveau régime politique en Argentine suscite 
l’espoir que l’immense potentiel du pays pourrait enfin être réalisé. Le prix à payer pour cette fermeture ramènera à 
terme la Russie au sein de l’économie mondiale.
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Il arrive que la réouverture au commerce soit spectaculaire, mais d’autres scénarios sont possibles. C’est le cas 
du Brésil. En théorie, le pays n’est pas fermé au commerce, mais des infrastructures déficientes et des problèmes 
de corruption l’empêchent d’atteindre son potentiel. Lorsque l’économie brésilienne sera rétablie de sa sclérose 
intérieure, elle pourra accueillir une croissance très solide. Le Venezuela se trouve dans une situation similaire, 
mais pour d’autres raisons. Enfin, nous pourrions ajouter à cette liste des pays porteurs d’un immense potentiel, 
mais pour se développer, ils attendent que le monde extérieur voie la nécessité d’un changement. Le moment est 
venu pour l’Inde et l’Indonésie de connaître une période de croissance prolongée et soutenue à mesure qu’elles 
s’intègrent de plus en plus à l’économie mondiale.

Dans la plupart des cas, il est possible d’estimer le potentiel que présente chacun de ces pays. La croissance à long 
terme est généralement connue, car elle est surtout infléchie par les tendances démographiques. L’infrastructure 
constitue un autre facteur clé, et il existe des moyens éprouvés d’estimer le déficit des infrastructures. En outre, les 
dynamiques du marché du travail dans un horizon immédiat sont révélatrices de la capacité d’une économie à 
favoriser une croissance rapide. Toutes les économies fermées possèdent donc un potentiel substantiel.

Mais que dire des risques? En règle générale, ils sont considérables. Le chaos accompagnant d’ordinaire la 
réouverture d’un pays au commerce rend sa croissance et les voies qu’elle suivra moins prévisibles. De toute 
évidence, quiconque envisage de s’implanter sur ces marchés doit pouvoir accéder à l’information voulue et aux 
bons réseaux de relations – et se doter des principaux outils d’atténuation des risques. Pareille entreprise demande 
de l’audace, mais les récompenses qu’elles offrent sont de nature transformationnelle.

Conclusion? Des débouchés très porteurs se présentent à l’occasion. Aujourd’hui, les pays à nouveau ouverts  
au commerce international semblent offrir de riches possibilités, réelles et potentielles, liées à un sursaut de  
la croissance. Ces marchés peuvent comporter des risques majeurs, mais ils offrent par moments de riches 
débouchés : il faut donc être prêt à tirer parti de toute nouvelle embellie de l’activité. Chose certaine,  
on ne perd rien à les connaître.
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1.3 Brisé, l’élan des BRICA?  

La chute de grandes économies BRICA est spectaculaire. À ce titre, les plaintes de David à Saul et à Jonathan 
illustrent bien la situation de ces célèbres économies. Ayant le statut de puissances économiques lors du dernier 
cycle prolongé de la croissance, elles se sont démarquées par leur résilience après la récession. Or, les BRICA 
ont l’une après l’autre perdu de leur éclat. Voilà qui est pour le moins troublant. Après la récession, ces géants 
émergents étaient reconnus comme des champions, sauvant le monde d’un sort encore plus misérable – en somme, 
comme les nouveaux moteurs de la croissance mondiale. Ceux qui encensaient les BRICA prennent désormais leur 
distance, et les spécialistes les critiquent maintenant sévèrement ces économies. La déconvenue des BRICA est-elle 
compréhensible, et leur revers de fortune passager?

Les BRICA sont assurément mises à l’épreuve. La Russie est étouffée par les sanctions; le Brésil est, entre autres 
choses, atteint de paralysie politique et souffre d’infrastructures inadéquates; pour l’Afrique du Sud, le tableau 
se résume surtout aux produits de base; quant à la Chine, elle est en transition et doit composer avec les bulles 
générées par de très dynamiques mesures de relance. Puis il y a l’Inde. Comme partout ailleurs, la croissance a 
ralenti sur le marché indien, mais elle dépasse celle de ses pairs. En effet, l’Inde a renoué avec la croissance et se 
trouve manifestement en tête du peloton. Que se passe-t-il?

Pour le savoir, passons en revue chacune de ces économies, en commençant par la Russie. L’économie russe est 
celle dont l’analyse pose le moins de difficulté. En effet, l’activité sur ce marché a été mise à mal par les sanctions 
adoptées depuis le début 2014 et dont la fin n’est toujours pas en vue. Leur effet a été aggravé par le plongeon  
des cours pétroliers. Ensemble, ces éléments ont entraîné une rapide dégradation du contexte économique.  
Résultat : la croissance annuelle d’ordinaire de 5 à 10 % a laissé place à une grave récession de deux ans, ce qui 
comprend la performance escomptée pour cette année. La conjoncture restera maussade pendant une bonne partie 
de 2017 : après la correction reçue, l’économie russe connaîtra au mieux une croissance presque nulle.

Quant au Brésil, il affichera une performance semblable, mais pour des raisons bien différentes. Son légendaire 
déficit des infrastructures a été considérablement aggravé par les profondes difficultés dans une industrie ayant 
la capacité d’y remédier. Le scandale de corruption dans le secteur de la construction a des échos généralisés et 
perturbateurs même dans les plus hautes sphères du pouvoir et jusqu’au bureau de la présidente. Le Brésil se trouve 
en territoire récessionniste et devrait y demeurer cette année, malgré la tenue des Jeux olympiques de 2016 en sol 
brésilien. La Russie comme le Brésil connaîtraient la récession, peu importe l’évolution de la conjoncture dans le 
reste du monde. Même si d’autres régions du globe affichaient une vive croissance, ces deux économies resteraient 
en panne étant donné que leurs difficultés sont auto-infligées.

Et puis il y a la Chine. Au cours des 30 dernières années, cette économie a couramment affiché une croissance 
dans les deux chiffres, mais voilà que le dragon chinois déploie aujourd’hui d’immenses efforts pour réaliser une 
croissance de 7 % – et nombre d’observateurs craignent que la situation n’empire. Les difficultés de la Chine sont 
plus faciles à pardonner. Depuis la récession, les nations commerçantes ont apporté une bien maigre contribution 
à la croissance de l’économie chinoise. Lors de ce long intervalle, l’économie chinoise a maintenu son dynamisme 
à grand renfort de programmes de relance tout en s’efforçant d’amener sa population trop encline à l’épargne à 
insuffler un élan permanent à l’économie en consommant davantage. Le potentiel est réel, mais les progrès sont 
lents. Ce virage est orchestré alors même que la vigueur persistante du yuan ne permet pas à la Chine de tirer parti 
du redémarrage de la croissance mondiale. Certes, les prévisions sur ce marché ont été abaissées, mais on s’entend 
pour fixer la croissance de la Chine au-dessus de la barre des 6 %. Pour mettre les choses en perspectives, disons que 
ce dynamisme contribue autant au PIB réel de la Chine que l’essor de 18 % réalisé de 2004 à 2008. 

L’Afrique du Sud, aussi membre du club BRICA, pâtit des effets de la glissade des cours des matières premières. 
Ses dernières déconvenues ont leur source ailleurs, mais elles viennent accentuer le déficit des infrastructures au 
pays et la détérioration récente de la sphère politique. Ainsi donc, les perspectives des économies BRICA sont plutôt 
défavorables.

L’Inde se trouve-t-elle dans la même situation? Loin de là, car l’Inde se détache résolument du lot. La récession a 
mis fin à un épisode de croissance de plusieurs années, mais l’économie indienne s’est rapidement redressée et se 
porte bien. La croissance du tigre indien surpasse désormais celle du dragon chinois. Rien de moins.
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Pourquoi donc? La bonne tenue de l’économie indienne tient surtout à un dividende démographique qui vient 
gonfler l’immense bassin de consommateurs indiens, mais aussi à des économies de 45 milliards de dollars 
provenant de l’atonie des prix du carburant. Ajoutons à ce tableau la politique monétaire bien gérée, une inflation 
maîtrisée, la rigueur dans l’atteinte des cibles budgétaire et la stabilité du programme de réformes, et le climat 
d’investissement devient très favorable. 

La réussite actuelle est tout à fait logique et confirme que la croissance potentielle de l’Inde est la plus vive de la 
planète. En premier lieu, l’Inde dispose d’une vaste main-d’œuvre dans un monde vieillissant ayant désespérément 
besoin de cette ressource. En second lieu, le sous-investissement chronique a créé un déficit de capacité qui, s’il  
n’est pas comblé de façon soutenue, pourrait facilement générer une forte poussée de la croissance. En troisième 
lieu, le potentiel d’augmentation de la productivité de la main-d’œuvre est pratiquement illimité en raison de 
l’ampleur du retard technologique que l’Inde doit rattraper.

Pour actualiser ce potentiel, il faudra réformer les politiques. Dans ce dossier, on nourrit l’espoir que le 
gouvernement Modi réussisse à promulguer des réformes indispensables. Cette réussite exigera que les divers paliers 
de gouvernement travaillent de concert – une tâche d’ordinaire difficile à accomplir – et que le président Modi 
conserve les bases de son pouvoir durant le processus entourant les élections d’État en cours. Il s’agit sans doute là 
d’une occasion exceptionnelle pour l’Inde de prendre la tête du peloton des BRICA et de vraiment s’imposer sur la 
scène mondiale.

Conclusion? La conjoncture est empreinte de morosité chez les économies BRICA, à l’exception de l’Inde. Les 
BRICA où l’activité est en berne finiront par prendre du mieux – l’économie mondiale regorgeant toujours d’un 
fort potentiel de croissance. Le tigre indien profite des perspectives les plus prometteuses – et, pour l’heure, ce qui 
est bon pour l’Inde l’est assurément pour les autres économies BRICA et le reste du monde.



14

1.0 Sommaire

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Table des matières

1.0	 Sommaire

1.1 	 La croissance est-elle 
son pire ennemi? 

1.2	 Des marchés à  
nouveau ouverts au 
commerce

1.3	 Brisé, l’élan des  
BRICA?

1.4	 États américains :  
entre effervescence  
et atonie   

1.5	 Le retour du 
protectionnisme?

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

1.4 États américains : entre effervescence et atonie   

On ne le répétera jamais assez : l’économie américaine a le vent en poupe, peu importe ce qu’en disent les  
services de presse, les spécialistes ou le public en général. Et le resserrement imminent de la capacité en constitue 
un signe infaillible. Le chômage se résorbe à des niveaux qui indiquent de constantes tensions sur les salaires. Les 
locaux servant à des fins commerciales ou industrielles se font plus rares, en raison de l’effet conjugué d’un sous-
investissement chronique et de l’emballement de la demande. Voilà le genre de problème qui, pour une fois,  
n’a rien de déplaisant. D’ailleurs, les indicateurs laissent entrevoir une poursuite de cette effervescence pendant  
un bon moment. Mais est-ce que tous les États américains y participent?

Voilà une excellente question. Peu d’économies peuvent se vanter d’avoir un marché de l’emploi aussi fluide que 
celui des États-Unis. Reprendre pied et se mettre en quête des occasions porteuses de prospérité est un trait inscrit 
dans l’ADN des Américains, depuis l’expansion vers l’Ouest, la Ruée vers l’or et plus récemment l’engouement pour 
le pétrole de schiste, entre autres. Les capitaux sont régis par cette même dynamique : ils semblent se mouvoir avec 
une facilité relative à l’ensemble du territoire américain et s’acheminer vers la « prochaine zone de forte activité ». 
À cet égard, les États-Unis obtiennent d’ordinaire d’excellents résultats lors des enquêtes visant divers pays, car la 
croissance se propage facilement sur le marché américain. En suivant ces mouvements, il est possible de cerner aux 
États-Unis des foyers où l’activité est tantôt trépidante et tantôt languissante. 

À ce chapitre, le marché de l’emploi offre un portrait saisissant. En règle générale, les taux de chômage s’orientent 
partout à la baisse, ce qui laisse entendre que la mobilité de la main-d’œuvre a un effet lénifiant. Pourtant, dans les 
régions productrices de pétrole et de gaz naturel, le chômage grimpe. L’évolution de l’emploi est plus révélatrice. 
Sans surprise, les régions les plus tributaires de l’industrie des ressources marquent le pas, c’est assurément le cas 
dans la zone du Centre Sud-Ouest, et d’autres régions pourraient être touchées. L’élan s’est considérablement 
tempéré en Oklahoma et la robuste croissance du Texas a récemment fléchi. La même tendance se dessine dans 
la zone du Centre Nord-Ouest. Le Dakota du Nord, le Nebraska et le Kansas présentent en ce moment un bilan 
peu reluisant en matière de création d’emplois. Le mouvement des capitaux illustre aussi les difficultés des États 
producteurs de pétrole et de gaz naturel. La montée de l’investissement est bel et bien révolue, mais les pires effets 
du plongeon des cours pétroliers sont sans doute à venir. En effet, l’emploi et l’investissement sont des indicateurs 
retardés qui prennent du temps à réagir complètement à la conjoncture économique.

Quelles régions sont en effervescence? La croissance de l’emploi est indéniablement respectable ailleurs. Le 
dynamisme américain se propage avec succès, et lorsque les taux de chômage se resserrent dans une zone, ils 
génèrent un certain mouvement. Pourtant, des zones se détachent du lot. La région Pacifique livre une solide 
performance, la Californie étant le principal moteur de la croissance régionale sur le front de l’emploi. La région  
du Nord-Ouest du Pacifique n’est pas en reste : les États de Washington et de l’Oregon enregistrent une accélération 
respectable de leur activité. Quant à la région du Sud de l’Atlantique, elle gagne aussi en puissance et peut se 
targuer d’inscrire récemment l’un des taux de croissance les plus dynamiques – et cette activité montre peu de 
signes de relâchement. L’élan est également remarquable dans la zone Centre Est-Nord. Connue après la récession 
comme la ceinture industrielle où l’activité léthargique, cette région réalise des gains sur le front de l’emploi, et elle  
a été ces derniers mois le théâtre d’une spectaculaire embellie.

Les exportations canadiennes en direction des États-Unis suivent une trajectoire très similaire. Le Michigan est la 
première destination de nos exportations, et la croissance est fort heureusement au rendez-vous. Nos exportations 
de marchandises y sont en hausses de 39 % en glissement annuel. Par ailleurs, la réussite des expéditions du secteur 
automobile est manifeste. Les ventes en direction de la Californie s’envolent aussi. Elles ont progressé de 15 % 
l’an dernier et elles ont bondi de 27 % en rythme annuel. Dans la région du Sud de l’Atlantique, la tenue des 
exportations est généralement impressionnante, la Floride menant le bal.

Parmi les grands États, New York présente une performance décevante. Contre toute attente, les ventes y stagnent 
depuis un an. Toutefois, les véritables zones de contraction pour les exportations canadiennes vers le marché 
américain se trouvent du côté des États abritant un important secteur pétrolier et gazier. Dans chacun de ces États, 
les expéditions canadiennes accusent de nets replis. C’est le cas l’an dernier de l’Oklahoma (-19 %), du Montana 
(-28 %), du Dakota du Nord (-16 %) et tout particulièrement du Wyoming (-44 %).

La performance – excellente ou décevante – des expéditions canadiennes vers ces États ne devrait pas changer 
beaucoup. Ainsi, les expéditions de l’industrie énergétique continueront de pâtir, tandis que les filières des biens  
de consommation, des produits automobiles, de même que de l’équipement industriel devraient sans doute être  
bien orientées. 

Conclusion? L’examen approfondi du marché américain révèle un tableau très différent pour les exportations 
canadiennes. Le Canada constate sur ce marché une croissance affirmée – et certains foyers méritent d’être 
surveillés.
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1.5 Le retour du protectionnisme?

Le protectionnisme refait surface! On croyait ce mot – tant réprouvé et cité – comme étant chose du passé. En effet, 
la mondialisation a depuis longtemps prouvé sa valeur, et l’ouverture de nouveaux marchés a gonflé la contribution 
nette du commerce à l’économie mondiale tout en produisant des gains d’efficience profitant à tous. Voilà pourquoi 
les dirigeants politiques investissent massivement dans la conclusion d’accords de libre-échange, d’accords de 
protection de l’investissement et de conventions contre la double imposition, et se lancent dans d’interminables 
discussions pour protéger les acquis. Il survient alors une ou deux contrariétés ou disputes, et voilà que nous  
perdons notre aplomb : la mondialisation est mise en cause et accusée d’être la source manifeste du problème.  
Nous appelons alors à la rescousse le protectionnisme, ou usons de sa rhétorique incendiaire. Ce scénario est-il  
à nouveau en train de se produire?

Le dernier épisode de ce genre ne date pas d’hier. À vrai dire, le début de la grande récession s’est accompagné 
d’une incroyable amnésie collective. On reprochait à la mondialisation, dont la contribution a été déterminante  
lors du plus long cycle de croissance de mémoire récente, d’avoir alimenté les excès du dernier cycle. Les unes  
après les autres, les nations ont adopté des politiques protectionnistes témoignant tout bonnement de leur ignorance 
– délibérée ou inopinée – des véritables rouages de la mondialisation. Un dirigeant d’influence a même sommé  
les multinationales de son pays à licencier les travailleurs étrangers avant d’envisager de mettre au chômage la  
main-d’œuvre nationale – un comportement dénotant une profonde incompréhension des mécanismes régissant  
les chaînes d’approvisionnement et du fractionnement des chaînes de production. Certains des grands bénéficiaires 
de la mondialisation en sont devenus les ennemis jurés. À preuve, le plan de relance de notre premier client 
comportait la clause « Acheter américain ». La Chine a aussi tenté de protéger l’activité sur son territoire. 

D’où vient l’attrait de politiques si aberrantes? Premièrement, lorsque l’économie pâtit, elles sont perçues comme 
un acte patriotique. Les dirigeants faisant des déclarations tonitruantes sur la nécessité de protéger la croissance  
sont présentés comme les champions de la cause. Ce genre de discours a la cote et fait gagner des votes. 
Deuxièmement, le protectionnisme joue sur les inquiétudes. Le chaos accentue le sentiment de désespoir,  
qui présente le protectionnisme sous un jour favorable. Troisièmement, le protectionnisme apaise les craintes – 
d’ordinaire injustifiées – qu’une autre nation s’accapare le dynamisme intérieur. Quatrièmement, au lendemain 
de la récession, les pays ont injecté des sommes colossales dans des programmes de relance; la mise en place de 
politiques protectionnistes avait justement pour but de limiter le rayonnement de tels programmes au marché 
national. Cinquièmement, pour un gouvernement donné, il est plus commode d’attribuer les maux dont souffre 
le pays à une origine étrangère; en ce sens, le protectionnisme se veut la riposte à l’action d’un ennemi extérieur. 
Sixièmement, le phénomène fait tache d’huile : le protectionnisme appelle le protectionnisme. Enfin, la frustration 
joue un rôle. Après sept années d’un parcours économique sinueux, les nations à la traîne désirent ardemment 
un changement de cap. Voilà pourquoi les messages des dirigeants politiques sont truffés d’appels à délaisser cette 
mentalité d’isolation. Y aura-t-il un dénouement raisonnable à cette joute à finir?

La réalité du contexte commercial permet de supposer que ce triomphalisme ne fera pas long feu. En effet, le 
protectionnisme engendre des coûts considérables pour l’économie, qui sont désormais assumés plus rapidement. 
Les représailles aux mesures protectionnistes peuvent rapidement provoquer des mises à pied; en cela, elles 
manifestent une vision à court terme. Pas étonnant donc que certaines des annonces les plus percutantes dans 
le sillage de la récession aient été revues après la conférence de presse. Il est vite devenu manifeste qu’au lieu 
d’améliorer la conjoncture, les mesures protectionnistes contribuaient à sa détérioration.

La rhétorique protectionniste actuelle s’alimente à même les frustrations d’une génération laissée pour compte  
par une économie mondiale tournant au ralenti. Elle s’exprime avec en toile de fond des turbulences perturbatrices 
sur les marchés financiers, une nette contraction de l’activité dans les BRICA et d’autres économies pénalisées 
par le plongeon des cours des produits de base, ainsi que les profondes faiblesses structurelles héritées de la grande 
récession. Malheureusement, et c’est d’ordinaire le cas, cette rhétorique a fait oublier les gains à long terme.  
Au vu du formidable potentiel que recèlent la Chine, l’Inde, le Brésil, le Mexique, l’Indonésie et d’autres marchés,  
il y a d’excellentes raisons d’élargir la portée de la mondialisation et d’investir afin d’en augmenter l’efficience.  
Le coût de substitution par des solutions à court terme et inappropriées est sans contredit incalculable. 

Compte tenu de l’influence accrue de la conjoncture sur la confiance, il n’a sans doute jamais été aussi crucial 
de persuader les acteurs à renoncer au protectionnisme. Le problème, c’est qu’il fait beaucoup plus facilement 
des adeptes – ce qui justifie d’autant le développement d’une argumentation factuelle et convaincante. Car la 
mondialisation exige la présence d’un processus global. Mais il y a peut-être une autre façon de faire. Il n’y a 
probablement pas de meilleure démonstration des avantages de la mondialisation qu’une stratégie commerciale 
misant sur ces retombées à long terme, et dont l’exécution prudente permet d’obtenir les résultats escomptés.  
Mais il y a plus : le choix du protectionnisme laisse profiler une forte probabilité de réaliser des gains en tirant  
parti de l’ouverture des canaux commerciaux. Le fait que des économies se détournent de la mondialisation  
laisse une place plus grande à d’autres économies désireuses d’y adhérer.

Conclusion? Espérons que la raison primera au moment de prendre des décisions concrètes susceptibles de  
dévaster l’économie mondiale. Dans l’intervalle, nous avons la possibilité de chercher des occasions sur des  
marchés là où d’autres érigent des murs.
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2.0 Aperçus des risques pays

Glossaire de termes 

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques

Taux de défaut moyen sur des engagements de crédit dont l’échéance n’excède pas un an de la part de débiteurs 
commerciaux d’un pays.

Antécédents de paiement

Évalués selon le nombre et l’ampleur des demandes d’indemnisation soumises par EDC dans un pays donné au cours  
d’un an, en fonction de la croissance du volume d’activités d’EDC.

•	 Positifs : Les demandes d’indemnisation ou les indemnités versées ont diminué relativement à la croissance  
du volume d’activités d’EDC.

•	 Neutres : Les demandes d’indemnisation ou les indemnités versées sont demeurées inchangées relativement  
à la croissance du volume d’activités d’EDC.

•	 Négatifs : Les demandes d’indemnisation ou les indemnités versées ont augmenté relativement à la croissance  
du volume d’activités d’EDC. 

Risques commerciaux à moyen et à long termes 

Limite commerciale du pays

La limite commerciale du pays renvoie à la meilleure notation pouvant être attribuée à des débiteurs commerciaux domiciliés  
dans le pays. Cette limite varie en fonction de la probabilité de défaut souverain de même que de la présence de risques 
politiques (non-transfert et non-convertibilité, violence politique, expropriation) et d’autres facteurs d’atténuation ou 
d’aggravation.

Risque d’expropriation

Il désigne la probabilité, dans un horizon à moyen et à long termes, de la prise par un gouvernement de mesures (telles que la 
saisie pure et simple d’un actif  ou d’un investissement ou encore une forme moindre d’interférence comme le refus injustifié 
de renouveler des permis ou des licences) et un climat de gouvernance dégradé (p. ex. application problématique de la règle 
de droit ou niveau élevé de corruption) ayant des répercussions considérables sur le contexte commercial d’un pays.

Risques de non-transfert et de non-convertibilité

Ils désignent la probabilité, dans un horizon à moyen et à long termes, qu’un gouvernement impose des restrictions sur  
la conversion ou le transfert des devises ayant une incidence marquée sur le contexte commercial. Les restrictions à la  
conversion pourraient prendre la forme de mesures empêchant les entreprises de convertir la monnaie nationale en devises  
fortes, tandis que les restrictions au transfert engloberaient des mesures juridiques bloquant le transfert de devises fortes à 
l’extérieur du pays d’accueil.

Risque de violence politique 

Il désigne la probabilité, dans un horizon à moyen et à long termes, de la survenance d’un acte de violence politique ayant 
des répercussions majeures sur le contexte commercial du pays. La violence politique prend, par exemple, les formes 
suivantes : faits de guerre (déclarés ou non déclarés), insurrection, révolution, rébellion, émeute, terrorisme, sabotage, 
troubles publics ou d’autres exactions commises pour des motifs politiques.

Risque souverain

La probabilité du défaut souverain permet d’évaluer la capacité et la disposition d’une entité souveraine à honorer ses 
obligations financières à moyen terme.
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2.0 Aperçus des risques pays

2.1 Afrique du Sud
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Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

En plus d’un secteur bancaire solide, l’Afrique du Sud peut se 
targuer de posséder l’un des contextes opérationnels les plus 
sains du continent. Cependant, la progression de l’économie 
et des exportations est léthargique en grande partie en raison 
des mouvements de grève. La volatilité du rand, attribuable à 
la timide confiance des investisseurs – laquelle s’explique par 
les grèves incessantes, les coûts élevés de la main-d’oeuvre et 
les perspectives de croissance moroses –, demeure un risque 
de dégradation à court terme. La croissance du PIB s’est 
campée autour de 2 % ces dernières années, mais elle glissera 
à 1,5 % en 2016.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

L’Afrique du Sud profite d’un contexte opérationnel 
florissant, et notamment le robuste secteur bancaire. 
Les risques de violence politique et d’expropriation sont 
attribuables aux disparités socio-économiques, qui ont parfois 
donné lieu à de violents conflits ouvriers et à une rhétorique 
aux accents populistes ou nationalistes de la part de certains 
segments de la société sud-africaine. Le militantisme 
syndical organisé pose un risque d’interruption des activités 
commerciales, comme l’a illustré le mouvement de grèves 
dans le secteur minier ces dernières années.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Le fardeau modéré de la dette de l’État et son statut de 
créditeur extérieur net sont les principaux facteurs étayant 
la notation, mais l’effet de ces deux facteurs est annulé par 
l’ampleur des défis structurels que doit relever le pays. Les 
perspectives de croissance sont peu favorables par rapport 
aux autres économies de la région. La morosité qui gagne les 
investisseurs pourrait éloigner les flux de capitaux étrangers 
nécessaires au financement du déficit du compte courant 
(qui représente toujours environ 5 % du PIB). L’imposant 
programme d’infrastructures lancé par le gouvernement 
devrait rehausser la capacité de production de l’économie 
au cours des prochaines décennies, mais ce programme 
augmentera la dette publique à court terme et pourrait être 
revu à la baisse du fait de l’affaiblissement de la position 
souveraine attribuable à une croissance en berne.
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2.0 Aperçus des risques pays

2.2 Allemagne
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Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

Le pays est le pilier de l’économie européenne grâce à la bonne 
santé de ses finances publiques, à ses importants excédents 
du compte courant ainsi qu’à son secteur commercial très 
concurrentiel et dynamique. L’économie allemande devrait 
dégager une croissance de 1,7 % en 2016 et en 2017 à la faveur 
de l’embellie cyclique dans l’économie de la zone euro et celle 
des États-Unis, des taux d’intérêt peu élevés, de la dépréciation 
de l’euro et des cours pétroliers en berne. Le raffermissement de 
la demande intérieure soutient le rééquilibrage continu visant à 
libérer le pays de sa trop grande dépendance aux exportations. 
L’Allemagne reste exposée au repli de la demande des marchés 
émergents pour ses exportations, mais peut résister aux chocs 
extérieurs grâce à de solides fondamentaux macroéconomiques 
et en matière de politiques.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Le secteur commercial de l’Allemagne résiste aux chocs 
extérieurs grâce au caractère très diversifié et concurrentiel de 
l’économie. Toutefois, la productivité et l’efficience supérieures 
de l’Allemagne pourraient être mises à mal par la hausse des 
salaires, qui se produit plus rapidement que dans le reste de 
la zone euro. Néanmoins, l’avantage concurrentiel dont jouit 
l’Allemagne prendra des années à s’éroder.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Les finances publiques de l’Allemagne resteront saines 
comparativement aux autres membres de la zone euro, et 
la situation budgétaire suit une trajectoire favorable. En 
pourcentage du PIB, la dette publique sera ramenée à 58 % 
d’ici 2020. De plus, l’Allemagne profite d’un faible coût de 
financement, ce qui maintiendra le coût des obligations au 
titre du service de la dette à un niveau acceptable. La crise des 
migrants qui secoue l’UE pose son lot de défis au gouvernement 
allemand.
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2.0 Aperçus des risques pays

2.3 Brésil

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

Les perspectives économiques du Brésil pour 2016 restent 
défavorables, la contraction de la croissance devant dépasser 
les 3 % sous l’effet de la mollesse de la demande intérieure et 
des défis liés au marché national. Le real continuera de subir 
des pressions à la baisse cette année en raison des tendances 
économiques plutôt moroses et l’incertitude politique. La 
chute marquée du real a poussé l’inflation au-dessus des 10 %. 
Malgré ces difficultés, les vastes réserves en devises du pays se 
traduisent toujours par des conditions de liquidité légèrement 
favorables dans le secteur commercial.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Le contexte commercial se caractérise par la relative solidité 
du secteur bancaire, l’absence de dollarisation et une faible 
dépendance du pays envers les emprunts à l’étranger. Toutefois, 
le piteux état des infrastructures, le fardeau bureaucratique et le 
coût élevé des affaires freinent la croissance et l’investissement. 
Le Brésil occupe en ce moment le 116e rang de l’Indice de 
la facilité de faire des affaires de la Banque mondiale. Des 
efforts pour engager les réformes structurelles nécessaires et 
stimuler l’économie ne seront sans doute pas déployés dans un 
contexte de paralysie politique. Vu l’implication de nombreuses 
compagnies brésiliennes dans le scandale Lava Jato, le 
gouvernement a lancé des marchés publics auxquels peuvent 
participer des entreprises étrangères, surtout dans le secteur de 
la construction.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Bien qu’en hausse, les paramètres de la dette extérieure sont 
favorables, et les besoins de financement continueront d’être 
pour la plupart comblés par le marché intérieur. La dette 
libellée en devises formant une partie infime de la dette totale 
publique, le risque de change est minime. Le gouvernement 
subit toujours de fortes pressions pour mettre en oeuvre les 
réformes budgétaires et réglementaires bien nécessaires pour 
lutter contre la récession, stimuler l’investissement et améliorer 
la gestion des finances publiques. Toutefois, l’opposition 
farouche du Congrès, ainsi que les retombées politiques 
des efforts visant à destituer la présidente et les affaires de 
corruption gêneront encore plus la mise en place de ces 
réformes.
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2.0 Aperçus des risques pays

2.4 Chine

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

Le soutien aux politiques sera un facteur déterminant de 
stabilisation de la croissance à court terme, car des pans 
dominants de l’économie tentent de composer avec une 
capacité excédentaire et l’endettement. La tourmente sur les 
places boursières, conjuguée à la récente dévaluation du yuan 
et le ralentissement de l’économie, continue d’émousser la 
confiance. Le yuan sera plus volatil que par les années passées, 
les autorités gérant désormais le renminbi par rapport à un 
panier de devises et non uniquement en référence au dollar 
américain. Cette volatilité ne devrait pas être déstabilisante 
vu les options en matière de politiques à la disposition des 
autorités. Les risques de crédit et de paiement s’intensifient  
au gré du repli de l’économie, de la réduction des marges  
et de la restructuration de pans essentiels de l’économie.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Le modèle de croissance de la Chine subira une transformation 
fondamentale s’étendant sur plusieurs années, car les autorités 
tentent de réorienter l’économie. L’ambitieuse initiative « Une 
ceinture, une route » dans le domaine de la connectivité et 
les projets visant à stimuler les services, la R-D et l’innovation 
devraient créer de nouveaux débouchés malgré la contraction 
des secteurs de croissance habituels. À court et à moyen termes, 
le tableau sera dominé par la réduction des niveaux élevés 
de dette dans les secteurs public et privé et par la surcapacité 
dans l’immobilier et l’industrie lourde. Les risques de violence 
politique découlent des manifestations localisées et des tensions 
ethniques dans certaines régions. Les risques d’expropriation 
proviennent des vulnérabilités touchant les institutions et la 
gouvernance.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Les finances publiques semblent pouvoir absorber le passif  
provenant des sociétés publiques surendettées, dont les 
banques et les administrations locales. Même si ces dernières 
années on note une hausse des créances libellées en devises, la 
dette extérieure totale en Chine reste faible. La Chine est un 
créditeur net. La capacité des autorités à stabiliser la situation 
à court terme tout en engageant des réformes structurelles très 
nécessaires déterminera le potentiel de croissance à moyen et 
à long termes de la Chine, y compris la capacité de l’économie 
de résister à des chocs futurs. Toutefois, les risques systémiques 
pourraient augmenter si les réformes traînent en longueur.
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2.5 États-Unis

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

L’économie américaine a vu son dynamisme ralentir au 
second semestre de 2015, mais elle devrait conserver son 
élan malgré la turbulence actuelle sur les marchés, laquelle a 
ravivé les craintes d’un ralentissement général de l’économie. 
Au cours des prochaines années, la croissance devrait rester 
généralement robuste, surtout éperonnée par la solidité des 
fondamentaux de la demande intérieure – en particulier la 
consommation des ménages – et la reprise dans le secteur  
du logement. Les exportations nettes pèsent sur la croissance, 
dans un contexte marqué par une demande étrangère en 
berne et la vigueur du billet vert. Après avoir relevé pour la 
première fois les taux d’intérêt en décembre 2015, la Réserve 
fédérale devrait de nouveau hausser ses taux cette année 
malgré le resserrement des conditions du marché. Le rythme 
des hausses reste un facteur prépondérant d’incertitude,  
vu le retour de la volatilité sur les marchés.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

L’économie américaine, qui compte parmi les plus 
dynamiques et les plus novatrices, peut se vanter d’accueillir 
bon nombre des plus importantes multinationales. Elle 
occupe la 7e place du classement de l’Indice de la facilité  
de faire des affaires de la Banque mondiale.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Malgré l’ampleur de la dette publique, le déficit budgétaire 
se résorbe à la faveur de la hausse des recettes fiscales 
occasionnée par le redressement de l’économie. Le billet vert 
étant la monnaie de réserve mondiale, les États-Unis profitent 
du faible coût du service de la dette et d’une facilité à 
emprunter. L’impasse politique demeure un obstacle. Le Parti 
républicain a pris le contrôle des deux Chambres du Congrès 
lors des élections de mi-mandat l’an dernier. La course 
menant à l’élection présidentielle de novembre 2016 bat 
maintenant son plein, ce qui est source d’incertitude politique. 
La mise en oeuvre de réformes législatives d’envergure 
pourrait se révéler difficile dans le contexte actuel.
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2.6 France

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

Les perspectives de croissance à court terme de l’économie 
française restent favorables mais peu spectaculaires, et 
continueront d’être inférieures à celles de ses homologues dans 
la région. L’amélioration de la confiance des consommateurs, 
les faibles cours pétroliers et la croissance positive du crédit 
agissent comme des ressorts sur la consommation intérieure, 
tandis que la politique monétaire accommodante et un 
euro plus faible soutiennent l’élan ascendant des économies 
régionales et, ce faisant, stimulent la demande extérieure. 
Pourtant, des faiblesses structurelles au sein de l’économie 
française – dont le chômage élevé et les défis à la compétitivité 
– brideront la croissance. L’approbation récente de mesures 
– comme la Loi Macron – destinées à réformer le marché du 
travail, à s’attaquer au chômage et à déréglementer les marchés 
des biens et de services, devrait se traduire par des gains de 
compétitivité.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays 	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

La France abrite bon nombre de sociétés parmi les plus 
prospères au monde et un secteur bancaire en bonne santé.  
Le manque relatif  d’un robuste essor de l’investissement – le 
grand absent du paysage économique français – bride la 
compétitivité et la croissance potentielle à long terme. L’effet 
de nombre de facteurs appuyant le regain économique actuel 
devrait se dissiper au fil du temps, rendant les perspectives de 
croissance à moyen et à long termes tributaires de profondes 
réformes structurelles. Malgré les récents efforts déployés, des 
réformes plus ambitieuses sont nécessaires pour assouplir les 
rigidités du marché et juguler un chômage élevé.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

En France, la dynamique de la dette devrait continuer d’être 
problématique au cours des deux prochaines années. En 2016, 
la dette publique exprimée en part du PIB devrait culminer 
à presque 100 %, tandis que le solde budgétaire devrait 
descendre sous le seuil des 3 % du PIB énoncé dans le Traité 
de Maastricht de l’UE mais seulement en 2017. Le pays doit de 
toute urgence engager de profondes réformes pour équilibrer 
le budget et préserver la viabilité de la dette. L’amélioration des 
perspectives sur les plans économique et budgétaire compte 
parmi les grandes priorités du gouvernement, qui fait face à 
des partis d’opposition de plus en plus populaires à l’approche 
de l’élection présidentielle de 2017, un afflux de migrants sur 
le territoire de l’UE et la menace terroriste dans la foulée des 
récentes attaques.
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2.7 Inde

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

Les faibles cours pétroliers continuent d’avoir un effet 
positif  sur le compte courant de l’Inde et ont diminué les 
pressions inflationnistes. Ce contexte a permis une baisse 
plus forte que prévu des taux pour dynamiser la croissance 
et l’investissement. En 2016, la croissance sera relativement 
solide (dans la fourchette des 7 %). L’augmentation des 
réserves en devises suit les conditions monétaires clémentes 
et les faibles cours pétroliers. Grâce à ses réserves en devises 
en hausse (environ 9 mois de la couverture des importations), 
l’Inde est mieux préparée pour gérer la volatilité des changes 
pouvant résulter de la volatilité sur les marchés mondiaux.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

L’IDE devrait continuer d’augmenter vu le sentiment d’une 
amélioration du climat des affaires et de l’investissement. 
Toutefois, le manque de soutien politique de l’État et 
l’absence de réformes structurelles (p. ex. de la fiscalité, de la 
propriété foncière et du droit du travail) ont terni l’optimisme 
envers le premier ministre Modi, plus d’un an après entrée en 
fonctions. La violence politique demeure concentrée dans les 
États du Nord-Est du pays, et les escarmouches à la frontière 
pakistanaise restent localisées.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Au cours des prochaines années, les finances publiques 
devraient s’assainir. L’Inde doit composer avec une dette 
publique bien supérieure aux économies ayant des notations 
comparables, et les prêts non productifs – particulièrement 
ceux des banques publiques – continuent d’être un 
facteur négatif. Cependant, les projections très favorables 
à moyen et à long termes procureront au gouvernement 
une certaine liberté d’action. Le pays doit engager des 
réformes budgétaires touchant les subventions, privatiser 
les entités gouvernementales et améliorer le régime fiscal 
pour consolider la génération des revenus. Néanmoins, les 
obligations extérieures au titre de la dette souveraine sont 
plutôt négligeables, ce qui protège le gouvernement indien.
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2.8 Japon

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

Le Japon est parvenu à inscrire une croissance positive  
en 2015 après avoir passé 2014 en territoire récessionniste.  
Le contexte restant morose, la croissance devrait demeurer 
léthargique en 2016. La prise de vigoureuses mesures 
d’assouplissement monétaire et l’adoption de réformes 
structurelles ont fait renaître la confiance dans l’économie,  
qui demeure fragile. Les taux des salaires réels restent 
décevants, malgré un chômage au plus bas en 20 ans, ce qui 
complique les difficultés liées aux politiques. L’atteinte de la 
cible d’inflation de 2 % a été encore reportée. Consciente de 
ces difficultés, la Banque du Japon s’est aventurée encore plus 
en terre inconnue en optant pour des taux d’intérêt négatifs.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Transfert et convertibilité Violence politique L’économie 
japonaise est bien établie, mais le PIB réel devrait afficher 
une progression languissante à moyen et à long termes. Le 
climat des affaires est extrêmement vigoureux au Japon, grâce 
à un faible niveau de corruption, à un système judiciaire 
indépendant et solide, et aux institutions démocratiques. 
Malgré un ralentissement du taux d’échec des entreprises, la 
capacité concurrentielle des entreprises japonaises est encore 
jugée problématique. Aux prises avec un bassin national de 
consommateurs et de travailleurs vieillissants et de moins 
en moins nombreux, les sociétés japonaises continueront de 
miser sur leur rayonnement dans la région de l’Asie-Pacifique. 
L’adhésion du Japon à l’accord du Partenariat transpacifique 
(PTP) et la tenue de négociations en vue d’un accord de libre-
échange avec le Canada constituent deux bonnes nouvelles 
pour les entreprises canadiennes.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Le fardeau de la dette du Japon (plus de 230 % du PIB) est de 
loin le plus imposant au monde, et le coût du service de la dette 
absorbe le quart du budget du gouvernement. Cette situation 
pèse lourdement sur la croissance à long terme. Le vaste 
programme d’assouplissement quantitatif  de la banque centrale 
et la préférence continue des investisseurs nationaux pour les 
titres publics réduisent le sentiment d’urgence de s’attaquer au 
problème de la dette. Toutefois, si la Banque du Japon réussissait 
à faire grimper l’inflation, elle pourrait aussi profondément 
infléchir les attentes des investisseurs et augmenter la charge 
du service de la dette. L’adoption de réformes structurelles 
destinées à améliorer la productivité est essentielle, tout comme 
la transition vers des paramètres de soutenabilité de la dette 
permettant de maintenir les perspectives de croissance à moyen 
et à long termes.
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2.9 Mexique

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

L’économie affichera une modeste croissance inférieure  
à 3 % en 2016, sous l’impulsion de la reprise américaine 
et d’une demande accrue envers les exportations 
manufacturières mexicaines. Le net recul des cours pétroliers 
a ébranlé la mise en oeuvre des plans liés aux dépenses 
publiques pour l’année à venir. Ce recul a contribué à une 
dépréciation du peso de près de 20 %. Cette baisse a permis 
d’amortir efficacement le choc de la volatilité extérieure sans 
toutefois alimenter l’inflation. Vu les abondantes réserves de 
change, le niveau des liquidités n’est pas jugé préoccupant. 
Tous les regards restent tournés vers les effets du relèvement 
attendu des taux par la Réserve fédérale américaine, qui 
pourrait se traduire par des sorties accrues des capitaux  
pour les marchés émergents, dont le Mexique.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Le contexte commercial profite de la stabilité du paysage 
macroéconomique, de l’assainissement du climat des 
affaires et de la bonne tenue du secteur bancaire. Il y a des 
risques d’expropriation en raison de la corruption profonde, 
de la lourdeur de la bureaucratie et de l’inefficacité du 
système judiciaire. Par ailleurs, le Mexique est confronté à 
la violence criminelle plutôt qu’à la violence politique, ce 
qui présente une menace sérieuse à la sécurité du pays. Les 
sociétés du secteur des industries extractives doivent de plus 
en plus tenir compte de l’opposition de groupes locaux ou 
environnementalistes.Les réformes structurelles mises en 
place au cours des années à venir ouvriront les secteurs de 
l’énergie et des télécommunications, ce qui augmentera la 
compétitivité et l’investissement étranger.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Le niveau relativement faible de la dette publique et un 
ratio du service de la dette gérable soutiennent la notation 
souveraine. Les entrées d’investissement direct à l’étranger 
suffisent amplement à financer le déficit peu élevé du 
compte courant. Des réformes structurelles majeures, tout 
particulièrement dans le secteur de l’énergie, se poursuivront 
au cours des prochaines années. Ces efforts amélioreront les 
perspectives de croissance, la compétitivité de même que la 
solvabilité du pays à moyen et à long termes. La faiblesse 
soutenue des cours pétroliers présenterait un risque pour les 
finances publiques, car les recettes pétrolières représentent 
environ le tiers des dépenses fédérales.
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2.10 Royaume-Uni

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

La croissance de l’économie britannique a été étonnamment 
positive. Cet essor devrait atteindre 2,3 % en 2016, et il 
continuera d’être largement supérieur aux autres pays 
européens. Même si le rythme soutenu du dynamisme réduira 
les excédents de capacité, la croissance demeurera surtout 
portée par la consommation intérieure, sur fond de pressions 
désinflationnistes du côté de l’offre. La livre sterling s’est 
appréciée par rapport à l’euro – tout particulièrement depuis 
l’annonce du lancement d’un programme d’AQ par la BCE –, 
tandis que l’inflation reste bien inférieure à la cible. En pareil 
contexte, le Banque d’Angleterre devrait relever ses taux plus 
tard en 2016.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Le Royaume-Uni a été particulièrement ébranlé par la crise 
financière mondiale en raison de la taille et de l’importance 
de son secteur financier. Ces difficultés ont été exacerbées 
par un marché de l’habitation surévalué et les niveaux 
élevés d’endettement des consommateurs. Le pays doit 
impérativement rééquilibrer la croissance afin de réduire 
sa dépendance aux dépenses de consommation. Depuis 
la crise, le pays a mené d’importantes réformes visant le 
secteur financier, notamment des exigences accrues visant la 
capitalisation des banques, l’établissement de provisions et 
de dispositifs de soutien des liquidités. Suivant la victoire du 
parti conservateur aux élections de mai 2015, la tenue d’un 
référendum portant sur l’appartenance à l’UE au cours des  
24 prochains mois devrait sans doute accroître l’incertitude 
liée aux politiques.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

La dette du secteur public du Royaume-Uni a monté en  
flèche ces dernières années, passant de 52 % du PIB en 2008 
à plus de 90 % du PIB en 2014. Le gouvernement entend 
rééquilibrer son budget d’ici 2018, mais la dette publique 
devrait culminer en 2016. Toutefois, comme bon nombre de 
ses voisins de l’UE, le Royaume-Uni devra réaliser des réformes 
structurelles pour maintenir une robuste croissance à long 
terme. Les infrastructures (transport et énergie), l’éducation et 
la formation, de même que l’immigration et l’intermédiation 
financière constituent des domaines prioritaires. La décision 
de tenir un référendum sur l’appartenance à l’UE devrait 
engendrer de l’incertitude à moyen et à long termes, et 
accentuer les divisions au sein de l’échiquier politique du 
Royaume-Uni.
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2.0 Aperçus des risques pays

2.11 Russie

Risques commerciaux à court terme

Notation des risques	  
Antécédents de paiement 	

L’atonie persistante des cours pétroliers mondiaux continue 
de peser sur le rouble, qui s’est déprécié de 30 % par rapport 
au billet vert depuis le début de 2015. Les réserves de changes 
ont chuté d’environ 100 G USD depuis 2014, à la suite des 
interventions faites par la banque centrale sur les marchés des 
devises dans l’espoir de renforcer le rouble. L’accès au crédit 
devrait se resserrer, car on assisterait à une hausse du nombre 
de prêts non productifs. La faiblesse de la monnaie devrait 
persister vu les perspectives défavorables accolées aux cours 
de l’or noir.

Risques commerciaux à moyen et à  
long termes

Limite commerciale du pays	  
Expropriation	  
Transfert et convertibilité	  
Violence politique	

Le contexte des affaires est difficile en raison d’une corruption 
élevée et de la lourdeur de la réglementation. La persistance 
de la crise géopolitique a des répercussions notables et variées 
sur le secteur commercial. La détérioration des relations entre 
la Russie et l’Occident a nui de plusieurs façons au contexte 
de l’investissement, tout particulièrement l’IDE. La Russie 
évitera sans doute à tout prix la mise en place de contrôle 
des capitaux, mais des restrictions prolongées relatives à 
l’accès aux marchés financiers internationaux deviendront 
problématiques. Les risques de violence politique continuent 
de provenir des actes terroristes perpétrés dans la région du 
Caucase.

Risques souverains

Probabilité du défaut souverain	

Le fardeau de la dette publique est modéré (à peine 15 % du 
PIB), et les autorités devraient pour le moment être en mesure 
de financer les déficits budgétaires engendrés par le recul des 
cours pétroliers. Cependant, la vulnérabilité souvent évoquée 
de l’économie russe est désormais une préoccupation de 
premier plan. Les cours pétroliers actuels sont bien inférieurs 
au seuil de rentabilité du gouvernement fixé à 100 USD le 
baril. L’omniprésence des risques géopolitiques et la faiblesse 
des cours pétroliers continueront de faire fuir les capitaux, 
d’éroder les amortisseurs aux chocs extérieurs et de peser sur 
la croissance.
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3.0 Prévisions sectorielles

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Les exportations canadiennes de biens et de services devraient dégager une croissance de 2 % en 2016. Tous les secteurs 
progresseront à l’exception de trois : l’énergie, les engrais, ainsi que les produits chimiques et les plastiques. La croissance à 
l’ensemble des industries sera étayée par le raffermissement de la demande américaine et un huard moins gaillard. La contraction 
de l’activité dans la filière énergétique sera compensée par le fort dynamisme (+13 %) de l’industrie des avions et des pièces. 
L’essor des exportations vers les marchés émergents et les marchés développés sera le même, soit de 2 % pour chaque segment.

La filière énergétique subira la plus forte contraction (-14 %) sous l’effet du tassement continu des cours de l’or noir. Malgré leur 
constante augmentation cette année et en 2017, les volumes de pétrole brut n’effaceront pas l’effet induit par des cours moins 
élevés. Dans ce contexte, les exportations énergétiques du Canada bondiront de 18 % en 2017, à la faveur d’un redressement 
partiel des cours.

La plupart des exportateurs du secteur manufacturier profiteront d’un dollar canadien plus faible et de la vivacité de la demande. 
Les exportations aéronautiques inscriront une remarquable croissance de 13 % en 2016 grâce à l’entrée en service des avions de la 
CSeries de Bombardier à la mi-2016. En 2017, l’élan s’essoufflera quelque peu mais restera robuste à 7 %. Pour sa part, l’industrie 
automobile verra son essor grimper de 10 % cette année, les consommateurs américains remplaçant leur véhicule vieillissant.

Les produits de base industriels et les matériaux de construction – notamment les métaux, les minerais et les produits forestiers – 
réaliseront des gains de 4 % à 6 % durant l’horizon prévisionnel de deux ans. Ces gains seront généralement attribuables au réveil 
de la demande américaine.

Tableau 3 : Prévisions des exportations canadiennes, par secteur

PRINCIPAUX SECTEURS

G CAD 
Part (en %) des 

exportations
Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Agroalimentaire 61,2 10,6 8,8 4 3

Énergie 98,8 17,1 -30,6 -14 18

Foresterie 34,7 6,0 6,7 5 6

Produits chimiques et plastiques 44,8 7,7 7,8 -1 5

Engrais 8,8 1,5 28,8 -5 3

Métaux, minerais et autres produits industriels 72,7 12,6 -0,6 4 5

Machinerie et équipement industriels 33,2 5,7 8,4 7 5

Avions et pièces 16,5 2,9 14,0 13 7

Technologies de pointe 16,1 2,8 10,3 9 2

Véhicules automobiles et pièces 78,1 13,5 15,0 10 1

Biens de consommation 9,9 1,7 29,6 14 2

Transactions particulières* 4,7 0,8 13,1 1 4

Total – Secteur des biens 479,6 82,9 -2,5 2 6

Total – Secteur des services 99,2 17,1 3,6 4 4

Total des exportations 578,8 100,0 -1,5 2 6

Pour mémoire 

Volume total des exportations 2,4 7 3

Export. de biens nominales (énergie exclue) 380,8 65,8 8,9 6 4

Export. de biens nominales  
(autos et énergie exclues)

302,7 52,3 7,4 5 5

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC.  Les données de 2015 sont réelles, celles de 2016 et de 2017 sont 
des prévisions.

Les transactions particulières* désignent surtout les transactions de faible valeur, la valeur des réparations à l’équipement et les 
biens retournés au pays d’origine.
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3.0 Prévisions sectorielles

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

3.1 Énergie

Les exportations énergétiques céderont 14 % en 2016 sous l’action du tassement continu 
des cours du pétrole brut et du gaz naturel. Le volume des expéditions de pétrole brut 
progressera, tandis que les expéditions de gaz naturel accuseront un recul. En 2017,  
les exportations d’énergie regagneront une partie du terrain perdu grâce à des gains de 
18 % attribuables au redressement des cours et à la hausse des volumes de pétrole brut.

La croissance des exportations de pétrole brut cédera 15 % en 2016, mais elle bondira  
de 20 % en 2017, sous l’effet conjugué des mouvements des cours et des gains de 
volume. Le cours de référence du West Texas Intermediate (WTI) devrait se fixer en 
moyenne à 40 USD le baril en 2016, en baisse de 18 % par rapport à l’an dernier. Ce 
recul s’explique par les investissements massifs dans le pétrole de schiste aux États-Unis 
qui ont porté les stocks commerciaux de pétrole brut sur le marché américain à des 
sommets inédits : soit de 50 % supérieur à la moyenne à long terme. Ce faible cours 
a entraîné le déploiement de considérables efforts de réduction des coûts et le report 
d’investissements chez les producteurs. Le huard moins gaillard en a atténué l’impact 
négatif, et les producteurs canadiens ne doivent plus composer avec la forte congestion 
touchant les réseaux de transport et les raffineries. Les récents projets d’agrandissement 
pipelinier et le renforcement du transport ferroviaire ont bonifié la capacité et élargi les 
moyens de livraison. Cette évolution a permis une diminution de la décote du cours du 
pétrole brut Western Canada Select (WCS) par rapport au WTI. La décote devrait se 
maintenir dans la fourchette des 15 USD le baril durant l’horizon prévisionnel. En 2017, 
les exportations de pétrole brut devraient s’apprécier grâce à la remontée du cours du 
WTI à la moyenne de 45 USD le baril. De même, les volumes d’expédition devraient 
augmenter, à la faveur des gains du côté des sources non conventionnelles de pétrole, sur 
fond de déclin des sources conventionnelles de pétrole brut. 

La relative abondance du gaz naturel de schiste bon marché aux États-Unis continue 
de peser sur les cours du Henry Hub. Ce faisant, les cours devraient fléchir de 18 % 
cette année pour se camper en moyenne à 2,15 USD/Mbtu, mais ils se redresseront 
pour s’établir en moyenne à 2,50 USD/Mbtu en 2017. Les stocks américains sont à des 
niveaux élevés. Aux États-Unis, le nombre de puits a été réduit, ce qui laisse à penser 
que les possibilités sont limitées pour les producteurs canadiens. Les exportations de gaz 
naturel devraient se contracter de 19 % cette année, puis avancer de 10 % en 2017 grâce 
aux gains sur les cours.

Tableau 4 : Prévisions des exportations canadiennes d’énergie, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 93,8 95,0 -29,6 -15 18

Europe occidentale 1,4 1,4 -63,5 -14 15

Japon, Océanie et  
Asie développée

1,9 1,9 -18,4 -9 -1

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

0,4 0,4 -66,0 -10 10

Europe émergente  
et Asie centrale

0,3 0,3 41,9 -5 5

Afrique et  
Moyen-Orient

0,0 0,0 -69,1 -8 10

Asie émergente 0,9 1,0 -30,7 -10 1

Total – Marchés 
développés

97,1 98,3 -30,4 -14 18

Total – Marchés 
émergents

1,7 1,7 -40,3 -9 4

Total mondial 98,8 100,0 -30,6 -14 18

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
98,8 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 3,1 %
2015 : 1,7 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
17,1 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 6,2 %
NB	 7,4 %
NS	 0,2 %
PE	 0,0 %
QC	 3,8 %
ON	 3,3 %
MN	 1,0 %
SK	 8,0 %
AB	 64,2 %
BC	 6,0 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 1 : Les stocks américains de pétrole orientent les cours à la baisse
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3.0 Prévisions sectorielles

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

3.2 Minerais et métaux

L’accroissement des volumes de production et un huard moins gaillard favoriseront  
la bonne tenue des exportations canadiennes de métaux et de minerais, qui bondiront 
de 4 % en 2016. Ces exportations gagneront de nouveau 5 % en 2017, portée par la 
vigueur soutenue de la production ainsi que par le sursaut de la demande aux États-Unis 
et dans l’Union européenne. Toutefois, la chute des cours a infléchi la production de 
cuivre au Canada, certaines mines étant passées en mode entretien et maintenance ou 
réduisant leur activité. En revanche, les ventes d’or devraient grimper sous l’impulsion 
d’une production accrue et du raffermissement de la demande – dans un contexte 
marqué par l’expérimentation de taux d’intérêt négatifs par certaines banques centrales 
et la volatilité persistante de l’économie.

Les projets Brucejack et Hope Bay, en Colombie-Britannique et au Nunavut 
respectivement, contribueront le plus à l’essor de la nouvelle production aurifère en 
2017. Les producteurs de cuivre devraient renouer avec la croissance en 2017, car 
les mines de la Colombie-Britannique tourneront de nouveau à plein régime. Alors 
que des mines aux coûts d’exploitation plus élevés cessent leur activité de production, 
d’autres mines telles que Red Chris et Gibraltar en Colombie-Britannique, dont l’apport 
totalise environ 15 % de la production actuelle du Canada, devraient accélérer la 
cadence grâce à des coûts inférieurs en 2016. Les exportations d’aluminium suivront 
une trajectoire ascendante à mesure que les installations de Kitimat progressent vers 
un niveau de production maximal, qui est attendu en 2017. Malgré l’embellie dans le 
secteur automobile américain, les capacités excédentaires dans l’industrie sidérurgique 
aux États-Unis pourraient se révéler un défi pour les exportations canadiennes. Il faudra 
aussi affronter la concurrence provenant du secteur chinois des exportations d’acier, dont 
l’ascension se poursuivra sans doute en 2016 – il a affiché l’an dernier des exportations 
record –, alors que ce secteur tente de tirer parti de sa capacité excédentaire nationale 
à l’extérieur de ses frontières. La hausse des droits antidumping pourrait quelque peu 
tempérer l’élan de ces exportations.

Les cours du minerai de fer sont toujours en berne et devraient le demeurer à court 
terme, vu la bonification de l’offre et la contraction de la croissance du côté de la 
demande chinoise. Les hausses soutenues de la production chez des exploitants miniers 
assumant de moindres coûts, notamment en Australie et au Brésil, continueront de poser 
son lot de difficultés aux producteurs canadiens. Malgré tout, la production de qualité 
supérieure au projet de la rivière Mary, au Nunavut, étayera la progression des volumes 
cette année.

Tableau 5 : 	Prévisions des exportations canadiennes de minerais et de métaux 
industriels, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 39,9 54,9 3,2 6 6

Europe occidentale 18,9 26,0 -1,7 3 3

Japon, Océanie et  
Asie développée

6,0 8,3 -16,1 4 4

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

1,6 2,2 3,8 4 5

Europe émergente  
et Asie centrale

0,4 0,6 -2,5 2 5

Afrique et  
Moyen-Orient

1,2 1,7 -4,5 3 7

Asie émergente 4,6 6,3 -7,4 -1 3

Total – Marchés 
développés

64,9 89,2 -0,3 5 5

Total – Marchés 
émergents

7,8 10,8 -2,8 1 4

Total mondial 72,7 100,0 -0,6 5 5

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
72,70 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 12,2 %
2015 : 9,9 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
12,6 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 2,3 %
NB	 0,6 %
NS	 0,4 %
PE	 0,0 %
QC	 27,5 %
ON	 52,2 %
MN	 2,1 %
SK	 1,0 %
AB	 2,9 %
BC	 8,4 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 2 : Principales exportations canadiennes de métaux et de minerais
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3.3 Produits agroalimentaires

Les exportations du secteur canadien de l’agroalimentaire engrangeront des gains  
de 4 % en 2016, à la faveur du fléchissement du dollar canadien, de la croissance 
soutenue des volumes à l’export  et de la vivacité de la  demande alimentaire mondiale. 
En 2017, la croissance des exportations se hissera à 3 %. La normalisation des 
rendements et la détente des cours réduiront la superficie d’ensemencement et les 
volumes de production pour les principales récoltes. Le cours du bétail s’orientera  
à la baisse en raison des efforts continus de reconstitution des troupeaux américains.

Les cours des produits agricoles devraient sans doute rester faibles au cours des deux 
prochaines années par rapport aux récents sommets. Les marchés mondiaux sont  
dans l’ensemble bien approvisionnés, et les perspectives de la demande sont 
généralement positives, sauf  pour le blé. La reconstitution graduelle des troupeaux  
nord-américains éperonnera la demande. De surcroît, on s’attend à une demande 
robuste et constante adressée aux sous-secteurs des pois secs, des pois chiches, du soja,  
du canola, des lentilles, des graines de lin, des graines de moutarde et de l’orge de  
qualité supérieure. La récente décision des autorités américaines de supprimer 
l’étiquetage « pays d’origine » des aliments préparés à partir de bétail importé devrait 
stimuler les ventes de bétail canadien, alors même que la Chine développe rapidement 
sa propre industrie porcine. Autre facteur positif  : la montée de la classe moyenne 
sur certains marchés émergents entraîne une envolée de la demande en céréales et en 
produits carnés. La conclusion d’accords de libre-échange multipliera les débouchés  
pour les exportations canadiennes.

Le très concurrentiel secteur des aliments transformés et des boissons connaîtra  
une embellie du fait des solides gains des expéditions vers le névralgique marché 
américain. En pareil contexte, la valeur des exportations canadiennes devrait  
s’apprécier de 7 % cette année et de 4 % en 2017. Dans le sous-secteur des produits  
de la mer, les exportations devraient enregistrer une croissance de 8 % cette année,  
car l’industrie des pêches profite du taux de change favorable et des cours élevés du 
crabe, du saumon et de la crevette. La demande mondiale pour ces trois espèces sera 
serrée. En 2017, les effets de la demande induite par la progression des cours du crabe, 
du homard et de la crevette effaceront la quasi-stagnation des volumes, ce qui se traduira 
par un modeste bond de 4 %. 

Tableau 6 : Prévisions des exportations agroalimentaires, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017  (p)

Marchés développés

États-Unis 32,4 53,0 10,5 6 2

Europe occidentale 3,5 5,7 -7,3 -1 5

Japon, Océanie et  
Asie développée

6,0 9,8 -4,6 6 3

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

4,3 7,0 -0,8 -4 5

Europe émergente  
et Asie centrale

0,8 1,3 -24,8 2 6

Afrique et  
Moyen-Orient

3,0 4,9 0,6 3 6

Asie émergente 11,2 18,3 31,6 4 6

Total – Marchés 
développés

41,9 68,5 6,4 5 2

Total – Marchés 
émergents

19,3 31,5 14,4 2 6

Total mondial 61,2 100,0 8,8 4 3

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
61,2 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 29,1 %
2015 : 31,5 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
10,6 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 1,7 %
NB	 3,2 %
NS	 3,3 %
PE	 1,1 %
QC	 12,2 %
ON	 22,7 %
MN	 8,8 %
SK	 24,6 %
AB	 16,2 %
BC	 6,3 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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les pics du mégacycle (2005=100)
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3.4 Engrais

D’après les Services économiques d’EDC, les exportations se contracteront de 5 % en 
2016, mais elles opéreront un modeste redressement pour se fixer à 3 % en 2017. Le tasse-
ment des cours mondiaux des produits de base, la légère diminution du revenu agricole, les 
stocks excédentaires de même que les dévaluations des devises sur les marchés émergents et 
en Russie assombrissent les perspectives des exportations d’engrais. 

Les cours de l’azote et de la potasse, les deux principales exportations du secteur canadien 
des engrais, s’orienteront à la baisse en 2016. Les cours moins élevés des matières 
premières – soit le gaz naturel et le charbon – continueront d’infléchir les cours de l’azote. 
Toutefois, l’offre excédentaire jouera un rôle prépondérant puisque de nouvelles capacités 
enrichiront celles déjà présentes à l’échelle mondiale. Les nouveaux projets américains 
d’agrandissement des complexes de Donaldsonville et de Port Neal de CF Industries, en 
particulier, viendront exacerber la concurrence pour les exportations canadiennes.

Malgré les tensions exercées sur les cours du fait d’une offre excédentaire de potasse, 
les méthodes bien établies de gestion de l’offre préviendront d’autres reculs des cours. 
La réduction de la production, notamment aux complexes d’Allan et de Lanigan en 
Saskatchewan, la fermeture prolongée de la mine Picadilly au Nouveau-Brunswick, de 
même que l’épandage à venir des terres agricoles aux États-Unis et la conclusion des 
négociations contractuelles avec la Chine pendant les prochains mois constituent autant 
d’éléments qui devraient mener à l’établissement d’un cours-plancher. Par rapport aux 
récentes baisses, on escompte une remontée des cours, tout particulièrement durant le 
deuxième semestre de 2016, et de modestes gains en 2017.

La tenue du huard et des cours en berne devraient stimuler la demande en engrais sur 
le marché américain. Ces facteurs feront contrepoids à la baisse du revenu agricole, 
induite par la chute des cours des cultures et la détérioration des conditions de crédit pour 
des agriculteurs surendettés. Par ailleurs, en 2016, la demande sera languissante sur les 
marchés mondiaux, car l’ampleur des stocks de potasse en Chine et en Inde permet à ces 
deux pays de prolonger les négociations contractuelles pour 2016-2017 et de négocier 
pour des cours inférieurs. La morosité du contexte macroéconomique et du crédit 
continuera de déprimer la demande brésilienne. L’annonce récente d’une facilité de crédit 
de 2,5 milliards de dollars américains devrait atténuer les tensions liées au crédit chez 
certains agriculteurs brésiliens. Les aléas météo compliquent à nouveau la formulation de 
prévisions. Les épisodes de sécheresse engendrés par le phénomène El Nino continuent de 
perturber la production de palme, de sucre et de riz dans l’Asie du Sud-Est. Ces conditions 
pourraient retarder l’épandage des engrais. Le déclin de la production d’huile de palme 
devrait notamment gonfler la demande de la Malaisie et de l’Indonésie pour la potasse 
en 2017 et par la suite. Ces pays représentent une destination de choix de la potasse 
canadienne.

Tableau 7 : Prévisions des exportations de produits d’engrais, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 5,5 62,8 25,3 -5 2

Europe occidentale 0,0 0,3 -39,0 0 4

Japon, Océanie et  
Asie développée

0,1 1,0 59,2 18 3

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

1,1 12,6 54,6 -5 1

Europe émergente  
et Asie centrale

0,0 0,0 20,4 -2 5

Afrique et  
Moyen-Orient

0,0 0,2 -34,4 1 5

Asie émergente 2,0 23,2 28,5 -5 8

Total – Marchés 
développés

5,7 64,1 25,2 -4 2

Total – Marchés 
émergents

3,2 35,9 36,0 -5 6

Total mondial 8,8 100,0 28,8 -5 3

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC, Green Markets*
*Le modèle de l’offre et la demande mondiales est reproduit ici avec l’autorisation écrite de 
Kennedy Information, SRL © 2015.

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
8,8 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 34,5 %
2015 : 35,9 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
1,5 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,0 %
NB	 2,7 %
NS	 0,1 %
PE	 0,0 %
QC	 0,4 %
ON	 4,0 %
MN	 1,6 %
SK	 76,5 %
AB	 14,1 %
BC	 0,7 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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3.5 Produits forestiers

Les producteurs forestiers canadiens doivent relever de nombreux défis, notamment 
le tassement de la demande – la popularité des médias électroniques éclipsant celle 
des journaux et magazines imprimés –, la montée de la concurrence provenant des 
producteurs des marchés émergents et le resserrement de l’offre de produits ligneux. 
Malgré tout, les Services économiques d’EDC croient qu’à court terme la faiblesse 
relative du huard par rapport à la devise américaine, de même que le raffermissement  
de la demande et des cours commanderont un essor de 5 % des exportations 
canadiennes en 2016 et de 6 % en 2017.

Le secteur américain du logement, à l’origine de la crise financière américaine il y a  
huit ans, a engagé une reprise soutenue. Grâce à la solidité des besoins fondamentaux  
de remplacement démographiques, à une économie accélérant la cadence et à un marché 
de l’emploi florissant, les mises en chantier sont en augmentation depuis six années 
consécutives. Selon les Services économiques d’EDC, cet élan se maintiendra et portera  
les mises en chantier au-dessus de la barre des 1,2 million d’unités en 2016 et près de  
1,4 million en 2017. Cet élan viendra aussi soutenir la fermeté de la demande pour le  
bois d’œuvre et les panneaux de bois mis à la disposition de l’industrie de la construction  
et du consommateur aux États-Unis.

À l’avenir, la capacité des entreprises canadiennes à produire le volume nécessaire pour 
répondre à cette demande sera diminuée. En effet, selon le ministère des Forêts de la 
Colombie-Britannique, d’ici 2017, près de 56 % de la récolte de produits ligneux sera 
détruite. L’approvisionnement en grumes restera donc inférieur aux normes historiques 
jusqu’en 2075. Comme cette province contribue à plus de la moitié de la production 
canadienne de bois d’œuvre, ce déclin limitera la capacité du Canada à combler la 
demande américaine. Toutefois, les Services économiques d’EDC prévoient que les 
contraintes exercées sur l’offre feront monter les cours du bois d’œuvre canadien à moyen 
terme, ce qui se traduira par une appréciation de la valeur totale des exportations de bois 
d’œuvre, même advenant une baisse du volume des exportations.

Quant aux exportations de pâtes et de papier, la faiblesse du huard face au billet vert 
confère aux entreprises canadiennes un avantage concurrentiel en Amérique du Nord par 
rapport aux sociétés américaines. Le marché du journal en général devrait se contracter, 
mais la part du Canada devrait y augmenter en raison de l’avantage induit par notre 
monnaie. Cependant, le Canada a perdu cet avantage dans le secteur des pâtes puisque 
la faiblesse relative du rouble russe et du real brésilien a rendu les pâtes de feuillus et 
d’eucalyptus bon marché provenant de ces deux pays beaucoup plus concurrentielles.  
Ce contexte freinera le dynamisme des exportations canadiennes.

Tableau 8 : Prévisions des exportations de produits forestiers, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 23,8 68,5 10,1 7 6

Europe occidentale 1,1 3,3 0,0 5 7

Japon, Océanie et  
Asie développée

2,5 7,3 -0,1 0 5

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

0,7 2,0 -7,9 2 4

Europe émergente  
et Asie centrale

0,2 0,5 -16,2 3 8

Afrique et  
Moyen-Orient

0,2 0,6 -22,1 7 10

Asie émergente 6,2 17,8 2,6 1 4

Total – Marchés 
développés

27,4 79 8,6 6 6

Total – Marchés 
émergents

7,3 21 0,0 1 4

Total mondial 34,7 100 6,7 5 6

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
34,7 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 24,1 %
2015 : 20,9 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
6,0 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,4 %
NB	 5,0 %
NS	 2,0 %
PE	 0,1 %
QC	 28,0 %
ON	 16,4 %
MN	 1,4 %
SK	 1,3 %
AB	 8,7 %
BC	 36,8 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 5 : Les exportations forestières canadiennes demeurent pour le moment 
en phase avec la demande du secteur américain du logement
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3.6 Produits de l’automobile

Les exportations de produits automobiles avanceront de 10 % en 2016, sous l’impulsion 
d’une demande sans précédent aux États-Unis, du regain des volumes d’expédition et d’un 
huard moins élevé. La croissance se ralentira à 1 % en 2017, freinée par la remontée du 
dollar canadien et le potentiel limité de croissance du côté de la production. À la faveur 
d’une amélioration continue des fondamentaux de la demande dans les segments des 
véhicules automobiles et des pièces, les nouvelles ventes de véhicules légers sur le marché 
américain pourraient bien franchir le cap annuel du 18 millions d’unités au cours des 
prochaines années. Cette évolution serait attribuable à la vive croissance de l’emploi, 
la hausse des salaires, la qualité des bilans, des prix de l’essence plongeant à des creux, 
l’élan de la confiance, ainsi que l’ampleur de la demande comprimée et des besoins de 
remplacement des véhicules.

Les producteurs nord-américains de véhicules légers se disputent la tête du peloton dans  
ce qui promet déjà d’être une course palpitante. Les exportateurs canadiens sont bien 
placés pour atteindre leur vitesse maximale. Après des arrêts au poste de ravitaillement en 
2015 – notamment lors de la modernisation et du réoutillage des usines de Ford à Oakville 
et de Chrysler à Windsor –, la production a repris de plus belle et soutiendra la progression 
des volumes d’expédition cette année et l’an prochain. Pourtant, la relocalisation par GM 
de la chaîne de montage de la Camaro vers le Michigan amputera la production annuelle 
d’environ 80 000 véhicules, et la présence de GM à Oshawa sera sans doute décidée 
d’ici la fin de l’année. La récente vague d’investissements visant à bonifier la capacité, 
les usines ayant atteint leurs limites, fait écho à la vigueur de la demande américaine. 
Cependant, ces investissements ont surtout profité au Mexique et à la région du Sud des 
États-Unis. Compte tenu du potentiel limité de croissance des ventes, les constructeurs 
pourraient s’approcher du pic du cycle d’investissement. Vu la capacité très serrée sur le 
marché américain, les usines canadiennes profiteront à court terme d’une expansion de la 
demande pour leurs produits.

Les exportations de camions poids lourd ont monté en flèche ces dernières années, 
dynamisées par les besoins de remplacement des véhicules et de nouvelles réglementations 
visant les émissions. Toutefois, ces exportations se stabiliseront alors que le marché atteint 
un point de saturation, sur fond de difficultés liées à l’orientation de la croissance dans la 
production industrielle américaine, l’extraction des ressources, et les fluctuations des stocks. 
Les fabricants de pièces s’installent généralement près des pôles réunissant les constructeurs 
automobiles pour exécuter les livraisons juste-à-temps, et ils maintiendront leurs activités 
en phase avec les tendances de production aux États-Unis et au Mexique. Toutefois, à 
l’instar des constructeurs automobiles, ils devront accroître leur capacité de production. 
Ce geste aura un effet réducteur sur les volumes à l’export à moyen terme, mais il sera à 
l’origine d’occasions d’IDCE.

Tableau 9 : Prévisions des exportations d’automobiles, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 75,0 96,0 14,3 10 1

Europe occidentale 0,3 0,4 19,5 10 4

Japon, Océanie et  
Asie développée

0,1 0,2 8,5 8 -5

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

1,5 1,9 53,6 9 4

Europe émergente  
et Asie centrale

0,1 0,1 -1,3 7 4

Afrique et  
Moyen-Orient

0,6 0,8 12,9 11 5

Asie émergente 0,5 0,7 50,0 12 5

Total – Marchés 
développés

75,4 96,6 14,3 10 1

Total – Marchés 
émergents

2,7 3,4 39,4 10 5

Total mondial 78,1 100,0 15,0 10 1

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
78,1 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 2,3 %
2015 : 3,4 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
13,5 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,0 %
NB	 0,0 %
NS	 1,6 %
PE	 0,0 %
QC	 4,7 %
ON	 91,3 %
MN	 1,1 %
SK	 0,1 %
AB	 0,4 %
BC	 0,7 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 6 : Solides fondamentaux de la demande sur fond de hausse des volumes
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3.7 Machinerie et équipement industriels

Les exportations de machinerie et l’équipement (M-É) industriels inscriront une croissance 
de 7 % cette année, puis de 5 % en 2017 grâce à la fermeté des ventes vers les marchés 
émergents. La reprise américaine donnera le ton pour les marchés développés, où la 
dynamique se traduira par une croissance mondiale raffermie et, à terme, par des gains 
au chapitre de l’investissement. Cependant, les divers sous-secteurs doivent composer  
avec de multiples conditions de la demande, ce qui retardera les investissements jusqu’à  
la reprise de la demande et la remontée des cours.

Les exportations de M-É agricoles progresseront de 4 % en 2016, puis à nouveau de  
5 % en 2017. Les expéditions vers le marché américain restent soutenues, ce qui tient 
en partie à la stabilisation de la valeur des actifs fonciers. Malgré la détente des cours 
(recettes) pour les cultures et le bétail, les charges – notamment le carburant, la nourriture 
pour les animaux et les engrais – ont aussi diminué. Des gains sur les cours sont réalisés 
grâce à un huard moins gaillard. 

Les exportations de M-É pour les métaux et le bois devraient profiter de la vivacité de  
la demande et des niveaux de production des véhicules en Amérique du Nord, ainsi que 
de l’essor persistant du secteur du logement aux États-Unis. La croissance de l’industrie  
se hissera à plus de 9 % en 2016 avant de marquer le pas et se camper à 8 % en 2017.  
À moyen terme, la vigueur continue de l’économie américaine infléchira de façon positive 
la performance des exportations canadiennes de M-É, dont plus de 80 % prennent la 
direction du marché américain.

Dans les secteurs des mines, du pétrole et du gaz naturel, les exportations de M-É 
subiront un ressac de 15 % en 2016, puis orchestreront un léger rebond de 1 % en 2017. 
L’investissement dans les industries de l’énergie et des mines aux États-Unis marquera  
le pas dans un contexte marqué par la réduction des coûts et le report des investissements. 
De manière générale, la croissance de ce sous-secteur sera pénalisée par le tassement des 
cours et une capacité excédentaire. Aux États-Unis, on note une absence d’activité dans 
de nombreuses mines de charbon. Cette tendance se manifeste partout sur le globe. Les 
exportations vers d’autres marchés à l’extérieur de l’Amérique du Nord suivront donc  
une trajectoire similaire.

Le secteur de la M-É dans les segments des caoutchoucs et des plastiques a profité du 
réveil de la demande mondiale. Ce faisant, la croissance de ce secteur bondira de 30 % 
en 2016 avant de se ralentir à 2 % de 2017. Grâce à un regain de dynamisme du secteur 
des caoutchoucs et des plastiques de même qu’à une concurrence mondiale accrue dans le 
secteur, les expéditions de machinerie s’emballeront dans la foulée de la solide croissance 
inscrite l’an dernier.

Tableau 10 :	Prévisions des exportations de machinerie et équipement
	 industriels, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 24,5 73,9 12,1 6 6

Europe occidentale 2,5 7,7 4,3 8 4

Japon, Océanie et  
Asie développée

1,5 4,4 5,9 5 1

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

1,6 4,7 8,9 11 4

Europe émergente  
et Asie centrale

0,5 1,6 -31,1 5 3

Afrique et  
Moyen-Orient

1,2 3,5 -13,2 5 5

Asie émergente 1,4 4,1 1,9 14 6

Total – Marchés 
développés

29,0 86,0 11,0 7 5

Total – Marchés 
émergents

4,7 14,0 -5,5 10 5

Total mondial 33,0 100,0 8,4 7 5

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
33,0 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 17,6
2015 : 14,0

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
5,7 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,0 %
NB	 0,9 %
NS	 0,4 %
PE	 0,3 %
QC	 23,5 %
ON	 54,5 %
MN	 3,6 %
SK	 1,2 %
AB	 8,9 %
BC	 6,5 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 7 : Indicateurs – Demande en M-É
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3.8 Technologies de pointe

Le secteur des technologies de pointe devrait enregistrer une croissance de 9 % cette 
année, qui glissera à 2 % l’an prochain. Les exportations vers les marchés développés 
demeureront robustes en 2016 grâce à la faiblesse du dollar canadien et à la relance de 
l’économie américaine. Cependant, la rude concurrence que se livrent les divers acteurs 
du secteur et la tendance affirmée à déplacer la fabrication vers des économies où les 
coûts sont moindres ramèneront la croissance nominale à des niveaux plus modérés à 
moyen terme. Cela dit, la multiplication des occasions de créer des technologies à forte 
valeur ajoutée sur des marchés à créneaux aux États-Unis et en Europe compensera en 
partie le repli observé dans les sous-secteurs traditionnels. 

La hausse des dépenses de consommation et l’activité plus soutenue dans la construction 
participeront à une légère augmentation des volumes à l’export vers le marché 
américain. Cependant, la tenue générale des exportations profitera surtout d’une 
croissance induite par les cours et liée au recul du dollar canadien cette année. Les 
ventes à destination de l’Europe, deuxième marché du Canada, continueront d’afficher 
de remarquables niveaux de croissance. Par ailleurs, les expéditions vers l’Asie sont 
bien placées pour continuer de connaître un rapide essor, en partie attribuable à 
l’augmentation exponentielle du nombre d’abonnés de services sans fil. 

De manière générale, le secteur des technologies de pointe s’oriente vers des segments 
non traditionnels, comme les instruments de mesure et de navigation – et tout 
particulièrement, le matériel d’arpentage –, en délaissant les filières des communications 
sans fil aux prises avec des difficultés. Les activités d’exportation gagnent du terrain  
dans plusieurs sous-secteurs (notamment le matériel électrique ainsi que des appareils  
de mesure et d’essai) très porteurs pour les entreprises canadiennes, vu le réveil des mises 
en chantier aux États-Unis. De plus en plus de PME canadiennes spécialisées dans la 
conception de produits dans des sous-secteurs à créneau profiteront sensiblement de la 
reprise américaine. Au sein des technologies de pointe, le sous-secteur des instruments de 
mesure et de navigation a réalisé la plus forte croissance, la majorité de ces exportations 
prenant la direction des États-Unis. Toutefois, dans un contexte de saturation du marché 
américain, les entreprises commenceront à se tourner vers des régions où la demande 
des consommateurs est en plein essor et où le taux de pénétration du marché est moins 
important, notamment l’Amérique latine et l’Asie.

Tableau 11 : Prévisions des exportations de technologies de pointe, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 10,9 67,9 10,8 6 -1

Europe occidentale 1,7 10,8 13,1 21 7

Japon, Océanie et  
Asie développée

1,1 6,7 9,8 9 6

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

0,6 4,0 -2,4 9 7

Europe émergente  
et Asie centrale

0,2 1,4 -7,2 7 8

Afrique et  
Moyen-Orient

0,6 3,5 20,1 11 8

Asie émergente 0,9 5,7 9,5 12 8

Total – Marchés 
développés

13,8 85,4 11,0 8 1

Total – Marchés 
émergents

2,4 14,6 6,4 10 8

Total mondial 16,1 100,0 10,3 9 2

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
16,1 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 15,5 %
2015 : 14,6 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
2,8 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,1 %
NB	 0,4 %
NS	 1,1 %
PE	 0,4 %
QC	 24,8 %
ON	 56,4 %
MN	 2,1 %
SK	 0,9 %
AB	 5,2 %
BC	 8,6 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 8 : Les sous-secteurs à créneaux profitent de la reprise 
américaine (cumul annuel, a/a)
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3.9 Aéronautique

Malgré les turbulences persistantes secouant le premier avionneur du Canada, les 
exportations de l’industrie aéronautique canadienne devraient poursuivre leur envolée  
en 2016. Les Services économiques d’EDC tablent sur une embellie des exportations 
de 13 % en 2016 et de 7 % en 2017. Dans l’ensemble, les exportations aéronautiques 
devraient tirer parti du taux de change avantageux du huard par rapport au billet vert. 
En outre, on devrait observer une hausse de la production chez Bombardier à la suite de 
la mise en service longuement reportée des avions de la CSeries au deuxième trimestre 
de 2016.

De façon générale, la capacité de production chez les principaux fabricants de l’industrie 
aéronautique devrait rester à peine suffisante en 2016 puisque les carnets de commandes 
des avionneurs demeurent à des sommets inédits. En outre, les cours mondiaux du 
carburéacteur ont reculé en phase avec le repli des cours pétroliers. Résultat : les 
compagnies aériennes disposent de marges accrues et sont en mesure de renouveler ou 
d’augmenter leur flotte. 

Ce réinvestissement et la croissance soutenue du secteur à l’échelle mondiale contribuent 
à une augmentation de la demande adressée au segment des déplacements d’affaires et à 
une accélération de la demande liée à la formation et à la sensibilisation des équipages. 
Ce contexte favorisera une embellie des exportations d’équipement et de services auprès 
de CAE qui a décroché des contrats pour la vente de simulateurs à la marine allemande 
et à l’armée de l’air américaine, entre autres, au début de 2016. De plus, en février 2016, 
cette entreprise a annoncé que Lockheed Martin achèterait des modules de formation 
pour les vols commerciaux afin de tirer parti du dynamisme de la demande mondiale.

Par ailleurs, les avions de la CSeries de Bombardier Aéronautique entreront finalement 
en service au 2T2016 chez le transporteur Swiss International Air Lines. Au début de 
2016, l’avionneur canadien avait annoncé que 288 aéronefs de la CSeries figuraient à 
son carnet de commandes, en partie constitué de commandes déjà passées d’une valeur 
avoisinant 29 milliards de dollars. Le nombre d’aéronefs construits devrait augmenter 
jusqu’en 2017 et par la suite, ce qui imprimera une vive poussée au volume des 
exportations aéronautiques à moyen terme.

L’activité du marché des avions d’affaires devrait se calmer en 2016 et en 2017. Le 
tassement des cours des produits de base et le reflux de la croissance sur les marchés 
émergents devraient peser sur la demande en provenance de la Russie, du Moyen-Orient 
et de la Chine. Malgré le maintien d’une demande robuste, Bombardier a annulé son 
programme du Learjet 85. EDC a donc abaissé ses perspectives à long terme pour la 
filière aéronautique, par rapport à celles de l’édition de l’automne 2015 des Prévisions à 
l’exportation.

Tableau 12 :  Prévisions des exportations de produits aéronautiques, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 10,7 64,7 18,2 14 8

Europe occidentale 3,0 18,1 13,1 17 7

Japon, Océanie et  
Asie développée

0,8 4,6 59,1 7 2

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

0,3 1,5 -26,9 6 3

Europe émergente  
et Asie centrale

0,3 1,5 -10,9 1 1

Afrique et  
Moyen-Orient

0,7 4,1 -4,4 10 6

Asie émergente 0,9 5,4 -10,2 -2 -3

Total – Marchés 
développés

14,4 87,5 18,7 14 8

Total – Marchés 
émergents

2,1 12,5 -11,1 5 4

Total mondial 16,5 100,0 14,0 13 7

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
16,5 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 16,9 %
2015 : 12,5 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
2,9 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,1 %
NB	 0,0 %
NS	 0,4 %
PE	 0,5 %
QC	 69,8 %
ON	 20,8 %
MN	 4,0 %
SK	 0,0 %
AB	 1,7 %
BC	 2,7 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 9 : L’embellie du trafic aérien de passagers alimente la demande à l’export  
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3.10 Produits chimiques et plastiques

La croissance des exportations de produits chimiques et de plastiques glissera de 1 % 
en 2016, mais gagnera 5 % en 2017. Ces prévisions tablent surtout sur un huard moins 
gaillard, des cours en berne des produits de base et la morosité des perspectives d’évolution 
de la demande mondiale. L’activité sur le marché américain, destination de 80 % de 
nos expéditions, est toujours en mode reprise, ce qui aura une incidence positive sur les 
industries en aval comme la construction et les biens de consommation. Les volumes à 
l’export du secteur demeureront relativement stationnaires à court terme puisque les 
entreprises s’emploient toujours à réduire le coût des intrants, à accroître leur efficience  
et à assurer leur viabilité environnementale.

Les exportations de produits pétrochimiques sont demeurées en territoire négatif, 
pénalisées par la détente des cours du pétrole brut et du gaz naturel. Par ailleurs, la 
faiblesse persistante du huard a estompé l’effet de la hausse des volumes. Les coûts en 
électricité, l’utilisation de la capacité et les pénuries de main-d’œuvre mineront le potentiel 
de croissance. Le sous-secteur subit les contraintes liées à la capacité et profite en partie 
du raffermissement de la demande aux États-Unis où l’activité manufacturière s’intensifie. 
Sur une note positive, l’Alberta a récemment annoncé le lancement d’un programme 
de diversification de l’industrie pétrochimique qui offrira jusqu’à 500 millions de dollars 
en crédits de redevances, qui feront l’objet d’échanges entre les producteurs de produits 
chimiques et de matières premières.

Les exportations de produits pharmaceutiques profitent sensiblement de l’augmentation 
des dépenses en santé aux États-Unis, de même que d’un rayonnement accrue dans le 
sous-secteur des médicaments génériques. Vu l’expiration de bon nombre de brevets, les 
fabricants canadiens intensifient leur présence dans la sphère des médicaments génériques, 
tandis que les fabricants de médicaments brevetés s’établissent dans les segments de 
production de médicaments destinés à des spécialités, notamment l’oncologie. Dans 
l’ensemble, les exportations canadiennes de produits chimiques verront leur dynamisme 
fondre de 5 % cette année, puis grimper de 5 % en 2017.

La croissance des exportations de plastiques grimpera de 11 % cette année, puis inscrira 
des gains de 6 % l’an prochain. Les volumes s’orienteront dans le sens de nos perspectives 
favorables à propos de l’économie et de la consommation aux États-Unis, dont l’élan sera 
en partie insufflé par le bond dans les deux chiffres des mises en chantier cette année et l’an 
prochain. L’industrie de l’emballage devrait être bien orientée et continuer de profiter de la 
trajectoire ascendante des exportations vers le marché américain où la demande vigoureuse 
des consommateurs a un effet stimulant sur les ventes au détail. L’investissement dans la 
R-D, en vue de mettre au point des méthodes de production écologiques correspondant 
aux préférences des consommateurs, constitue un débouché porteur pour le secteur.

Tableau 13 : Prévisions des exportations de produits chimiques 
	 et de plastiques, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 36,1 80,4 9,7 1 6

Europe occidentale 3,2 7,1 2,1 -10 4

Japon, Océanie et  
Asie développée

1,4 3,2 -13,3 -11 3

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

1,7 3,9 20,4 -9 5

Europe émergente  
et Asie centrale

0,2 0,4 -16,0 -10 6

Afrique et  
Moyen-Orient

0,4 0,9 5,9 -8 6

Asie émergente 1,9 4,2 -5,5 -9 5

Total – Marchés 
développés

40,6 90,6 8,1 0 5

Total – Marchés 
émergents

4,2 9,4 4,4 -9 5

Total mondial 44,8 100,0 7,8 -1 5

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
44,8 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 3,1 %
2015 : 9,4 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2014) :
7,7 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,0 %
NB	 0,3 %
NS	 0,8 %
PE	 0,2 %
QC	 17,7 %
ON	 55,6 %
MN	 3,5 %
SK	 1,9 %
AB	 16,7 %
BC	 3,2 %

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 10 : L’industrie pharmaceutique fortement dynamisée par les dépenses  
en santé aux É.-U.
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3.11 Biens de consommation

La croissance des exportations de biens de consommation avoisinera 14 % cette année 
avant de se modérer à 2 % en 2017. Ce secteur regroupe de nombreuses catégories de 
produits, dont près de 75 % sont exportées aux États-Unis. Nos perspectives positives 
pour le secteur se fondent sur la croissance stable de l’économie américaine au cours 
des prochaines années – et partant, d’une hausse du revenu disponible – ainsi que sur la 
faiblesse du huard. Ces facteurs cycliques voilent les défis structurels à la compétitivité 
extérieure qui se posent au secteur manufacturier canadien.

Les exportations de bijoux – d’habitude instables parce qu’elles sont particulièrement 
tributaires des cours des métaux précieux, surtout l’or – constituent le fait marquant des 
prévisions pour le secteur et le principal facteur influant sur la tenue de ces exportations. 
En effet, les données récentes révèlent une nette envolée des exportations de bijoux 
vers le marché américain, quoique nous soyons d’avis qu’il s’agit là d’un bref  épisode 
plutôt qu’une tendance affirmée. Après deux ans d’un essor dans les deux chiffres, ces 
exportations devraient accuser un net repli en 2017.

La relance du secteur américain du logement, conjuguée à un taux de change 
favorable, viendra appuyer la performance du segment des biens connexes au logement, 
notamment le mobilier, les armoires de cuisine et d’autres biens de consommation 
durables. Dans un horizon à moyen et à long termes, cependant, la croissance sera moins 
vigoureuse puisque ce sous-secteur doit rivaliser avec la concurrence dans des régions où 
les coûts du travail sont moindres et la réglementation moins stricte. 

Après avoir décliné pendant des décennies, les exportations de vêtements se seraient 
enfin stabilisées et auraient renoué avec la croissance. Elles devraient faire un bond  
de 10 % cette année, et l’appréciation du dollar américain ainsi que la détente des  
cours du coton viendront renforcer la compétitivité du secteur canadien du vêtement. 
L’an prochain, la croissance se stabilisera à 5 % puisque l’effet positif  d’un huard moins 
vigoureux se dissipera. Les fabricants canadiens ciblent désormais les marchés de biens 
haut de gamme aux États-Unis et en Europe occidentale, où le revenu disponible est  
en hausse.

Enfin, dans la catégorie des biens de consommation assortis, les secteurs à créneau, 
comme le matériel médical, continueront de croître puisque le consommateur américain 
vieillissant alimente la hausse des dépenses en santé.

Les marchés américain et européen continuent d’être les destinations de la plupart de ces 
exportations. Malgré tout, à long terme, l’essor le plus fulgurant du secteur des biens de 
consommation devrait se produire en Asie émergente et en Amérique latine. 

Tableau 14 : Prévisions des exportations de biens de consommation, par région

PRINCIPAUX MARCHÉS

G CAD 

Part (en %) des 

exportations

Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Marchés développés

États-Unis 7,9 79,8 34,7 16 1

Europe occidentale 1,1 11,4 8,4 3 7

Japon, Océanie et  
Asie développée

0,5 4,7 17,8 5 2

Marchés émergents

Amérique latine  
et Antilles

0,1 1,2 34,9 6 4

Europe émergente  
et Asie centrale

0,0 0,4 -9,8 4 4

Afrique et  
Moyen-Orient

0,1 1,3 16,5 8 5

Asie émergente 0,1 1,3 22,0 8 4

Total – Marchés 
développés

9,5 95,8 30,1 14 2

Total – Marchés 
émergents

0,4 4,2 19,8 7 4

Total mondial 9,9 100,0 29,6 14 2

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
9,9 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 4,1 %
2015 : 4,2 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :
1,7 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 0,1%
NB	 0,2%
NS	 0,9%
PE	 0,1%
QC	 27,8%
ON	 58,7%
MN	 2,5%
SK	 0,1%
AB	 1,4%
BC	 8,1%

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Graphique 11 : 	Les exportations de vêtement suivent la trajectoire descendante du huard
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3.12 Services

Les exportations de services poursuivront sur leur lancée cette année et l’an prochain au 
robuste taux de 4 %, éperonnées par un huard affaibli et des perspectives économiques 
favorables chez les principaux partenaires commerciaux du Canada, soit les États-Unis 
et l’Europe. L’industrie des services se taille la part du lion des exportations canadiennes 
et demeure parmi les contributeurs les plus importants et les plus stables à la croissance 
à l’export. Comme plus de 80 % des coûts des exportateurs canadiens de services sont 
acquittés au pays (et donc libellés en dollars canadiens), un huard moins vigoureux 
permet de réaliser des gains de compétitivité appuyant les exportations et les marges 
des fournisseurs. Un huard moins gaillard dénotant en partie la présence de turbulences 
dans l’activité économique et le commerce extérieur – surtout induite par le plongeon 
des cours énergétiques –, les Services économiques d’EDC tablent sur une reprise 
graduelle de cette industrie cette année. Tous les sous-secteurs d’exportation dans la 
sphère des services devraient accélérer la cadence en 2016 et 2017.

Le segment des déplacements personnels est de loin le premier contributeur à l’essor 
des exportations de services. Les fournisseurs de services touristiques seront les 
principaux bénéficiaires de la glissade du huard puisque le nombre de nouvelles arrivées, 
en particulier des États-Unis, devrait se poursuivre par rapport aux récents creux 
historiques. Par ailleurs, l’embellie économique américaine devrait bonifier les recettes 
provenant des voyages d’affaires. La contraction du commerce extérieur a été le principal 
frein à la progression des recettes issues des services de transport, mais des perspectives 
prometteuses devraient stimuler l’activité des filières du transport maritime et aérien. 

L’essentiel des recettes du secteur provient du sous-segment des services commerciaux, sa 
contribution représentant près du deux tiers du total. Certains de ces services sont offerts 
sur une base ponctuelle, tandis que d’autres s’ajoutent ou sont intégrés à des exportations 
de biens, ces dernières étant davantage exposées aux tendances se dessinant dans le 
commerce de marchandises. Profitant en partie de la vigueur reconnue des institutions 
financières canadiennes, les exportations de services financiers resteront un important 
baromètre de la valeur ajoutée de ce sous-secteur dont le dynamisme est alimenté par 
l’intérêt insatiable des acteurs d’outre-mer pour l’expertise canadienne. L’amélioration 
de la tenue des activités commerciales, des cours produits de base et de la conjoncture 
économique globale devrait profiter aux exportations de produits techniques et liés 
au commerce international, de même que les services professionnels et de services-
conseils en gestion. On devrait d’autre part assister à une inversion de la tendance à la 
croissance négative observée du côté des exportations de services de télécommunication 
et technologiques, les sociétés américaines devant investir pour accroître leur capacité de 
production.

Tableau 15 : Prévisions des exportations canadiennes de services

2013 2014 2015 2016 (p) 2017 (p)

Total des exportations  
de services (M$)

92 802 95 745 99 201 103 210 107 580

Variation annuelle (en %) 4 3 4 4 4

Services  
commerciaux (M$)

58 658 59 983 61 945 64 034 66 843

Variation annuelle (en %) 4 2 3 3 4

Services de  
transport (M$)

14 507 14 941 15 179 15 679 16 155

Variation annuelle (en %) 3 3 2 3 3

Service des  
voyages (M$)

18 201 19 295 20 483 21 848 22 878

Variation annuelle (en %) 5 6 6 7 5

Services 
gouvernementaux (M$)

1 437 1 525 1 595 1 649 1 705

Variation annuelle (en %) -6 6 5 3 3

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

STATISTIQUES SECTORIELLES

Exportations  
internationales (2015) :
99,2 G CAD

Part des exportations 
sectorielles vers les  
marchés émergents 
2011 : 10,0 %

2015 : 11,0 %

Part du total des exportations 
canadiennes de marchandises 
(2015) :

17,1 %

Répartition du secteur  
par province :
NL	 S.O.
NB 	 S.O.
NS 	 S.O.
PEI 	 S.O.
QC 	 S.O.
ON 	 S.O.
MN 	 S.O.
SK 	 S.O.
AB 	 S.O.
BC 	 S.O.

Sources : 
Statistique Canada,  
Services économiques d’EDC
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Les exportations canadiennes de marchandises augmenteront au modeste taux 
de 2 % en 2016. Cependant, le repli prévu de la croissance en territoire négatif  
dans les industries de l’énergie, des engrais de même que des produits chimiques 
et des plastiques éclipsera l’impulsion des biens manufacturiers. En 2017, 
l’ascension graduelle des cours du gaz naturel et du pétrole brut conférera aux 
provinces exportatrices d’énergie un rôle moteur qui leur permettra d’orienter les 
exportations canadiennes vers une trajectoire de croissance de 6 %.

Comme ce fut le cas en 2015, Terre-Neuve-et-Labrador, suivie de l’Alberta,
sera la plus durement éprouvée des provinces canadiennes cette année. De fait, les cours en berne du gaz naturel et du pétrole 
brut participeront dans ces deux provinces à une contraction des exportations de 11 % et de 10 % respectivement. Le tableau 
sera fort semblable au Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan. En effet, l’atonie des cours du pétrole raffiné et du pétrole 
brut entraînera une baisse des exportations en 2016, et ce, malgré la belle tenue des industries hors énergie. Des cinq provinces 
canadiennes où le secteur de l’énergie contribue notablement au total des exportations, la Colombie-Britannique – où cette 
filière représentait uniquement un cinquième des exportations totales en 2015 – est la seule province dont les exportations croîtront, 
mais le frémissement se limitera à 2 %.

Les chiffres publiés seront nettement différents dans les pôles manufacturiers que constituent l’Ontario et le Québec, où le 
huard faiblard et la vivacité de la demande américaine devraient dans ces deux provinces favoriser des gains à l’export de 7 % et 
de 5 % respectivement en 2016. En Ontario, les exportations du secteur automobile devraient monter en cadence, et leur essor 
devrait se fixer à 10 %. Au Québec, la filière aéronautique verra ses ventes s’envoler de 14 %. Quant au Manitoba, le secteur 
des exportations est aussi en voie de récolter des gains de 4 % grâce au raffermissement de la demande américaine à l’endroit des 
autobus et des pièces d’avion fabriqués dans la province.

Même dans la région de l’Atlantique, l’industrie manufacturière devrait sensiblement bonifier les résultats de deux provinces. Tirant 
parti de la fermeté de la demande américaine adressée à l’industrie automobile, le sous-secteur des pneus de la Nouvelle-Écosse 
devrait donner une impulsion de 6 % aux exportations globales en 2016. À l’Île-du-Prince-Édouard, les fabricants de l’industrie 
aéronautique imprimeront un élan semblable et porteront la croissance à l’export à 7 %. La solidité de la demande américaine et la 
vigueur de la demande mondiale pour les produits de la mer joueront aussi un rôle prépondérant dans la performance à l’export de 
ces deux provinces.

Tableau 16 : Prévisions des exportations canadiennes de marchandises, par province

PROVINCES

G CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province
Prévisions des exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Terre-Neuve-et-Labrador* 9,1 1,9 -30 -11 18

Île-du-Prince-Édouard 1,2 0,3 16 7 6

Nouvelle-Écosse 5,3 1,1 1 6 4

Nouveau-Brunswick 12,2 2,5 -6 -6 9

Québec 79,7 16,6 7 5 5

Ontario 195,9 40,8 10 7 3

Manitoba 13,9 2,9 3 4 5

Saskatchewan 32,4 6,8 -8 -3 8

Alberta 92,2 19,2 -24 -10 14

Colombie-Britannique 35,9 7,5 0 2 5

Territoires 1,8 0,4 -18 -18 0

Total des exportations de biens 479,6 100,0 -3 2 6

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

T-N-et-L comprend les prévisions d’EDC pour les exportations de pétrole brut (*donnée exclue du total national de Statistique 
Canada)
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Tableau 17 : 	Prévisions des exportations de marchandises 
de Terre-Neuve-et-Labrador

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Énergie* 6 140 67,6 -37,3 -18 23

Métaux, minerais et autres 
produits industriels

1 687 18,6 -20,2 2 16

Agroalimentaire 1 031 11,4 15,4 4 2

Foresterie 132 1,5 13,1 3 3

Autres 91 1,0 -2,3 6 4

Total 9 081 100,0 -30,2 -11 18

Total des exportations 
non énergétiques

2 941 32,4 -8,6 3 10

 *comprend les prévisions d’EDC pour les exportations de pétrole brut (*donnée exclue du total national de 
Statistique Canada)
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4.1 Terre-Neuve-et-Labrador

PIB
35,8 G CAD

Exportations/PIB
40,7 %

Total des exportateurs 
canadiens
38 855

Balance commerciale
5,9 G CAD
Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 68,0 %
Royaume-Uni : 6,5 %
Pays-Bas : 5,7 %
Chine : 5,2 %
Japon : 2,1 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 9,2 %
2010 : 12,87 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 48,8 %
Diversification régionale : 47,9 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

Graphique 13 : Les cours en berne des produits de base font fléchir les exportations  
vers les marchés non traditionnels

Source : Statistique Canada

Les exportations de Terre-Neuve-et-Labrador devraient encore se ralentir pour se  
fixer à 11 % en 2016, avant d’orchestrer une robuste reprise de 18 % en 2017. L’atonie 
des cours devrait continuer d’hypothéquer les résultats, et ce, en dépit de la croissance 
des volumes dans l’industrie minière. Cependant, une bonne partie du terrain perdu 
sera regagné en 2017, à la faveur de la remontée des cours et de l’entrée en service 
longuement reportée de nouvelles capacités. 

Dans le secteur énergétique, le tassement des cours pétroliers ainsi que la baisse de la 
production dans les puits arrivés à maturité participeront à une contraction de 18 % 
des exportations pétrolières en 2016. Toutefois, on assistera une reprise de 23 % des 
expéditions en 2017 puisque la production retrouvera des niveaux habituels. À long 
terme, les nouvelles initiatives de prospection et de mise en valeur lancées en 2012 
devraient sans doute compenser la diminution de la production attribuable à l’arrivée  
à maturité de certains puits. Malgré des cours de l’or noir en berne, on s’engage toujours 
à pomper les premiers de barils de pétrole en 2017 au gisement Hebron, l’un des projets 
ayant reçu les plus importantes injections de capitaux dans la province cette année.  
Ce gisement commencera à contribuer au volume de production en 2018.

Les perspectives pour les exportations de métaux, de minerais et d’autres biens 
industriels resteront assombries, car les recettes devraient croître d’à peine 2 % en 2016. 
Cette chute s’expliquerait par l’arrêt de la production aux sites miniers de Labrador Iron 
Mines et de Wabush, mais la faiblesse des cours en serait le principal facteur. Malgré le 
déclin persistant du cours du minerai de fer destiné à l’exportation, les investissements 
du groupe Tata Steel dans la prospection de minerais de métaux devraient annuler une 
partie de la baisse récente des volumes et bonifier la production cette année et par la 
suite. Les nouvelles capacités compenseront le repli de la production aux mines arrivées 
à maturité et aideront à porter la croissance à 16 % en 2017.

La filière agroalimentaire de Terre-Neuve-et-Labrador, dominée par le segment des 
produits de la mer, profitera du maintien du cours élevé de la crevette et d’un certain 
raffermissement du cours du crabe, ainsi que de la dépréciation du huard. Ensemble,  
ces facteurs effaceront l’effet de la contraction des volumes de crevette et de crabe.  
Les exportations devraient gagner 4 % en 2016, puis à peine 2 % en 2017.

Parmi les autres segments à l’exportation de la province, on compte une vaste gamme  
de produits provenant notamment de sous-secteurs comme la machinerie, les pièces pour 
véhicules motorisés et l’aéronautique. Les exportations manufacturières, à l’exception  
de celles du secteur pétrolier, maintiendront leur forte activité en 2016. Selon nous,  
les exportations de cette catégorie diversifiée devraient considérablement tirer parti  
de la dépréciation du dollar canadien en 2016 avant de modérer la cadence en 2017.
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Tableau 18 : Prévisions des exportations de marchandises de l’Î.-P.-É.

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX 
SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Agroalimentaire 654,4 53,1 11,9 9 6

Produits chimiques/
plastiques

111,0 9,0 9,3 -1 11

M-É industriels 106,5 8,7 11,3 8 5

Avions et pièces 82,0 6,7 13,1 13 7

Autres 277,6 22,5 38,3 10 4

Total 1 231,4 100,0 15,7 7 6

Total des exportations 
non énergétiques

1 231,4 100,0 16,0 7 6
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PIB
6,0 G CAD

Exportations/PIB
18,6 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
1,2 G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 64,3 %
Corée du Sud : 5,6 %
France : 3,0 %
Japon : 2,5 %
Australie : 2,2 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 11,8 %
2010 : 12,2 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 26,4 %
Diversification régionale : 44,3 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

Sources : Industrie Canada, Services économiques d’EDC

4.2 Île-du-Prince-Édouard

Les gains de change dans le secteur manufacturier, l’augmentation de l’activité dans 
l’industrie des produits de la mer et les cours élevés de la pomme de terre surgelée 
porteront l’essor des exportations de l’Île-du-Prince-Édouard à 7 % cette année. En 
2017, la demande soutenue pour les frites et le homard en provenance des États-Unis  
et des nouveaux marchés asiatiques, de même que la capacité accrue du sous-secteur  
des produits chimiques du domaine pharmaceutique permettront aux exportations  
de l’Île d’engranger de nouveaux gains de 6 %.

Les exportations de produits de la mer seront le premier contributeur à la belle 
tenue de l’industrie agroalimentaire en 2016. De même, les exportations de homard 
transformé devraient s’envoler cette année dans la foulée, à la mi-février, de la décision 
du gouvernement fédéral de faire marche arrière au sujet des restrictions visant le 
recrutement de travailleurs temporaires étrangers. Les modifications réglementaires, 
en vigueur jusqu’à la fin de 2016 en attendant d’être revues, atténuera la pénurie de 
main-d’œuvre avec laquelle doivent composer les transformateurs de l’Île, permettra 
d’accroître la production et de canaliser les efforts sur l’offre de produits à forte densité 
de main-d’œuvre et d’une valeur supérieure. En 2017, l’ascension des cours – attribuable 
au raffermissement de la demande dans la zone euro et aux États-Unis – propulsera à 
près de 10 % l’essor des exportations des produits de la mer. 

L’envolée du cours de la frite insufflera un élan supplémentaire à la filière 
agroalimentaire cette année. Les cours s’orienteront à la hausse en 2016, en raison 
de l’effet induit par le taux de change et par la présence aux États-Unis de stocks de 
pommes de terre surgelées se situant à des creux inédits en début d’année. Les aléas 
météo et les craintes de récoltes atteintes par le mildiou dans le Midwest américain en 
2015 sont à l’origine du resserrement de l’offre. En 2017, on observera une nouvelle 
poussée des cours qui sera attribuable à une accélération de la croissance américaine et 
à la fermeté de la demande pour les frites de l’Île en provenance des Antilles et de l’Asie, 
tout particulièrement la Corée du Sud, avec qui le Canada a signé un accord de libre-
échange en janvier 2015. 

Dans les industries aéronautiques et de la machinerie industrielle, les exportations 
profiteront d’un huard moins gaillard et de la fermeté de la demande de la part 
des clients commerciaux, autant de facteurs devant imprimer un élan de 8 % aux 
exportations de machinerie industrielle et de 13 % aux ventes d’avions et de pièces 
en 2016. Enfin, les exportations de produits chimiques de l’Île perdront 1 % en 2016, 
minées par l’atonie des cours dans l’industrie. Cependant, les ventes à l’étranger se 
ressaisiront et bondiront de 11 % en 2017 grâce à l’effet des investissements en R-D de 
l’initiative Produits naturels Canada, financée par le gouvernement fédéral.
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PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Tableau 19 : Prévisions des exportations de marchandises de la Nouvelle-Écosse

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX 
SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Agroalimentaire 2 026 37,9 28,3 9 5

Véhicules automobiles 
et pièces

1 237 23,1 10,1 10 2

Foresterie 683 12,8 1,6 -4 7

Produits chimiques/
plastiques

350 6,5 -7,9 8 6

Autres 1 054 19,7 -31,3 2 4

Total 5 350 100,0 1,1 6 4

Total des exportations 
non énergétiques

5 138 96,0 12,9 7 4

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
39,1 G CAD

Exportations/PIB
20,7 % 

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
(2,8) G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 70,1 % 
Chine : 7,8 % 
Royaume-Uni : 1,9 %
France : 1,6 %
Pays-Bas : 1,5 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 14,8 % 
2010 : 7,3 % 

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 16,6 % 
Diversification régionale : 51,1 % 

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

4.3 Nouvelle-Écosse

Source : Statistique Canada

Graphique 15 : Exportations des produits de la mer de la Nouvelle-Écosse

D’après les Services économiques d’EDC, les exportations de la Nouvelle-Écosse se 
raffermiront de 6 % en 2016 et de 4 % en 2017, surtout sous l’effet d’un huard moins 
gaillard et de la fermeté de la demande en provenance des États-Unis. Les perspectives 
sont bien orientées pour nombre des secteurs prépondérants à l’export de la province, 
notamment les pneus pour véhicules automobiles et les produits de la mer.

La croissance des exportations agroalimentaires bondira de 9 % cette année et de  
5 % l’an prochain, portée par un huard affaibli et une demande robuste et soutenue 
pour le homard vivant. Malgré le ralentissement de son économie, la Chine abrite une 
population disposant d’un revenu disponible croissant et friande de produits de la mer. 
Ces facteurs seront à l’origine de l’essor continu des ventes dans le deuxième marché de 
destination des homards vivants de la Nouvelle-Écosse. La ratification dans un horizon 
prochain de l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada 
et l’Union européenne constitue un événement prometteur pour les débouchés de 
l’industrie des produits de la mer.

Le secteur des véhicules automobiles et des pièces, pesant pour le tiers des exportations 
provinciales, devrait voir sa croissance grimper de 10 % cette année en raison de 
la solidité des cours et du raffermissement de la demande aux États-Unis envers les 
segments des camions lourds et des véhicules utilitaires sport (VUS). Michelin agrandira 
ses installations de Waterville afin d’exécuter les commandes pour ces véhicules. 

Par ailleurs, les exportations forestières se contracteront de 4 %, surtout pénalisées par 
l’imposition de droits de douane très élevés sur les exportations de papier journal par le 
gouvernement américain. La résolution attendue de ce litige commercial et le maintien 
d’une croissance dans les deux chiffres des mises en chantier aux États-Unis sont deux 
facteurs qui devraient éperonner la croissance des exportations forestières et la porter  
à 7 % l’an prochain.

En dépit de sa taille encore modeste, l’industrie aéronautique de la province et son 
secteur de la défense connexe accueilleront des investissements réalisés par des sociétés 
cherchant à accroître leurs activités dans le but de mieux répondre à la demande sur les 
marchés étrangers.

Le secteur du gaz naturel n’a plus un effet déterminant sur l’orientation des prévisions 
des exportations de la Nouvelle-Écosse en raison des nettes baisses de la production dans 
les projets Panuk et de l’île de Sable. Toutefois, l’évolution de ce sous-secteur suscite plus 
d’optimisme à moyen et à long termes puisque l’exploration extracôtière par Shell et BP 
fera place à la production et une proposition liée à des installations de GNL récolte de 
plus en plus d’appuis.

La Nouvelle-Écosse est bien placée pour tirer parti des événements cycliques qui 
surviendront ces prochaines années, mais sa croissance à l’export sera entravée par le 
manque d’investissements à long terme et les défis démographiques.
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Tableau 20 : Prévisions des exportations de marchandises du Nouveau-Brunswick

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Énergie 7 262 59,6 -15,9 -15 13

Agroalimentaire 1 955 16,0 28,9 12 4

Foresterie 1 735 14,2 4,2 6 6

Engrais 424 3,5 -11,3 5 6

Autres 807 6,6 13,2 3 4

Total 12 184 100,0 -6,3 -6 9

Total des exportations 
non énergétiques

4 922 40,4 12,5 8 5

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
32,1 G CAD

Exportations/PIB
45,7 %

Total des exportateurs 
canadiens
38 855

Balance commerciale
1,6 G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 90,5 %
Inde : 0,9 %
Chine : 0,7 %
Brésil : 0,6 %
Indonésie : 0,6 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 6,8 %
2010 : 7,2 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 22,1 %
Diversification régionale : 82,1 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

4.4 Nouveau-Brunswick

Graphique 16 : Importance accrue des exportations hors énergie

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

Les Services économiques d’EDC prévoient cette année une contraction de 6 %  
des exportations du Nouveau-Brunswick. L’ascension des cours de l’énergie en 2017 
favorisera un rebond de 9 % des exportations de la province. Malgré une croissance 
globale entravée par des cours énergétiques en berne en 2016, les secteurs hors énergie 
connaîtront un remarquable essor de 8 % cette année. Un huard moins gaillard et une 
demande robuste en provenance des États-Unis sont les deux principaux facteurs étayant 
les prévisions généralement positives pour les secteurs de l’agroalimentaire et de la 
foresterie.

En 2016, les volumes de produits raffinés devraient revenir à leurs niveaux habituels. 
Malgré tout, l’atonie des cours entraînera un plongeon des exportations énergétiques  
de 15 % en 2016. Toutefois, la croissance grimpera à 13 % à la suite du rebond 
escompté des cours en 2017. La progression de l’offre sera sans doute tempérée durant 
l’horizon prévisionnel, car Repsol a annulé son projet de conversion du port méthanier 
Canaport LNG en terminal d’exportation.

Les exportations agroalimentaires de la province afficheront une solide croissance  
de 12 % en 2016, portées à la fois par la progression des volumes et des cours. 
L’augmentation des stocks de saumon d’élevage du Nouveau-Brunswick ainsi que  
le raffermissement des cours après des cas de prolifération des algues au Chili aideront 
à stimuler les exportations. En outre, la météo de 2016 propice à la pêche aux homards 
viendra bonifier les volumes. La capacité des sociétés de transformation des produits de 
la mer sera aussi renforcée après l’approbation d’exceptions à la réglementation visant 
les travailleurs étrangers, et ce, avant le début de la saison des activités de transformation. 
Le dynamisme du secteur du détail américain et la demande de la part de l’industrie  
de restauration favoriseront une croissance de 4 % en 2017. 

La filière forestière devrait inscrire une croissance de 6 % cette année et l’an prochain. 
Le nombre de mises en chantier aux États-Unis devrait passer de 1,1 million d’unités  
en 2015 à 1,2 million en 2016, puis atteindre 1,4 million en 2017. Cette lancée témoigne 
de la demande soutenue au Sud de la frontière. De plus, les projets d’investissement 
dans les installations de J.D. Irving viendront doper la capacité et soutenir la croissance. 
Toutefois, ces prévisions sont soumises à une certaine incertitude puisque l’expiration  
de l’Accord sur le bois d’œuvre pourrait éroder la compétitivité. Le sous-secteur des 
pâtes et papiers devrait enregistrer une modeste croissance au cours de l’horizon 
prévisionnel.

Vu la fermeture inopinée du complexe minier de Piccadilly, les exportations de potasse 
de la province seront pénalisées dans un horizon immédiat. Pour la première fois,  
le complexe minier de Caribou (zinc et plomb) de Trevali affichera une capacité  
de production maximale durant l’année. 
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Tableau 21 : Prévisions des exportations de marchandises du Québec

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Métaux, minerais et autres 
produits industriels

19 996 25,1 2,8 4 4

Avions et pièces 11 517 14,4 14,0 14 8

Foresterie 9 716 12,2 7,1 4 5

Produits chimiques/
plastiques

7 955 10,0 9,2 0 5

Autres 30 530 38,3 7,3 5 3

Total 79 713 100,0 7,2 5 5

Total des exportations 
non énergétiques

76 005 95,3 8,3 6 4

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
370,1 G CAD

Exportations/PIB
27,7 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
3,2 G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 74,4 %
Chine : 3,2 %
France : 1,8 %
Mexique : 1,5 %
Royaume-Uni : 1,4 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 11,2 %
2010 : 13,5 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 12,5 %
Diversification régionale : 56,7 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

Graphique 17 : 	Diversification commerciale, mais sept États américaines représentent 
encore le tiers des exportations québécoises

Sources : Industrie Canada, Services économiques d’EDC

4.5 Québec

Les exportations du Québec connaîtront une croissance soutenue de 5 % en 2016 et en 
2017. Un huard moins gaillard et la vivacité de la demande américaine constitueront 
les principaux moteurs de ce dynamisme. Par ailleurs, les États-Unis demeureront la 
première destination des exportations du Québec, les trois quarts des exportations de 
la belle province prenant la direction du marché américain, la Chine suivant de loin au 
deuxième rang. Poursuivant sur sa récente lancée, l’industrie aéronautique participera le 
plus à la croissance à l’export durant l’horizon prévisionnel.

Le secteur aéronautique et des pièces d’avion de la province récoltera enfin les fruits de 
l’entrée en service des avions de la CSeries de Bombardier chez le transporteur Swiss 
International Airlines au second semestre de 2016. Grâce à cette évolution positive, la 
croissance du secteur s’envolera à 14 %. Cette année et l’an prochain seront marqués 
par la robuste performance du sous-secteur de l’équipement et des services, qui sera 
notamment attribuable à l’obtention par CAE de contrats de premier plan pour la 
fourniture de simulateurs auprès de l’armée de l’air de divers pays. En 2017, l’activité 
restera très allante (+ 8 %), en partie grâce au maintien des livraisons d’appareils de la 
CSeries et de l’avantage induit par le taux de change.

Les sous-secteurs des métaux, des minerais et des autres produits industriels représentent 
le groupe le plus imposant parmi les exportations québécoises puisqu’il pèse pour 
environ le quart de l’ensemble des exportations de la province. Au sein de ce groupe, 
la croissance à l’export se fixera à 4 % cette année et l’an prochain. Quant à l’activité 
de la filière aluminium, le principal segment de ce groupe, elle s’accélérera légèrement 
en 2016 et 2017 sous l’effet d’une production accrue à l’usine de Deschambault. La 
production « d’aluminium vert » confère à la province un avantage concurrentiel par 
rapport à d’autres producteurs. Les exportations de minerai de fer resteront quant à elles 
déprimées en raison de l’atonie persistante des cours, mais elles profiteront du léger élan 
insufflé par le regain soutenu de la production à la mine d’or Éléonore. 

L’industrie forestière québécoise verra l’élan de ces exportations grimper à 4 % en 2016, 
puis à 5 % en 2017. Le bois d’œuvre restera le secteur le plus performant, dynamisé par 
les mises en chantier d’habitations aux États-Unis. Par contre, les exportations de papier 
journal et de pâte maintiendront leur trajectoire descendante du fait d’une augmentation 
des barrières commerciales non tarifaires dans plusieurs pays importateurs ainsi que de la 
conjoncture du côté de l’offre.
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Tableau 22 : Prévisions des exportations de marchandises de l’Ontario 

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Véhicules automobiles 
et pièces

71 301,2 36,4 14,2 10 1

Métaux, minerais et 
autres produits industriels

37 946,6 19,4 -0,5 5 5

Produits chimiques/
plastiques

24 933,2 12,7 9,4 1 5

M-É industriels 18 102,7 9,2 17,3 9 5

Autres 43 592,7 22,3 13,3 7 4

Total 195 876 100,0 10,5 7 3

Total des exportations 
non énergétiques

192 650 98,4 10,9 7 3

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
722 G CAD

Exportations/PIB
33,6 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
(91,0) G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 80,1 %
Royaume-Uni : 6,4 %
Mexique : 1,4 %
Hong Kong : 1,3 %
Chine : 1,2 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 5,9 %
2010 : 5,6 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 20,8 %
Diversification régionale : 65,0 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

4.6 Ontario

Graphique 18 : Le huard affaibli et la ferme demande américaine propulsent les 
expéditions manufacturières de l’Ontario

Sources : Haver Analytics, Statistique Canada

La valeur des exportations de marchandises de l’Ontario devrait s’apprécier de 7 % 
en 2016 et de 3 % en 2017, grâce à l’avantage induit par un dollar canadien faiblard 
et l’augmentation du volume des expéditions. Malgré certains défis en matière de 
compétitivité posés par la dépréciation, à ce jour, plus marquée du peso mexicain par 
rapport au billet vert ainsi que des prévisions de remontée du dollar canadien, la solidité 
de la demande – attribuable à l’accélération de l’économie américaine – continuera 
d’alimenter les gains généralisés des exportations ontariennes dans les industries autres 
que celles des produits de base.

L’industrie des véhicules automobiles et des pièces, le premier secteur à l’export 
de l’Ontario, enregistrera en 2016 une croissance de 10 % puisque l’activité des 
exportateurs s’intensifiera en raison d’une demande américaine inédite adressée au 
segment des véhicules légers. Le volume des expéditions se redressera cette année, car les 
chaînes de montage au Canada tournent de nouveau à plein régime après l’interruption 
temporaire des activités dans le but de permettre le réoutillage et la modernisation aux 
usines de Ford à Oakville et de Chrysler à Windsor. L’incertitude planant sur le sort de 
l’usine de GM à Oshawa après 2017 accentue le risque de dégradation des perspectives 
à moyen terme pour le secteur, et le transfert au Michigan de la production du modèle 
Camaro viendra entraver, sans toutefois constituer un obstacle important, la croissance 
positive des volumes. L’ascension du huard et le resserrement des capacités tempéreront 
la croissance à l’export à 1 % en 2017.

Après avoir connu son lot de difficultés lors de la seconde moitié de 2015, les 
exportations ontariennes de minerais, de métaux et d’autres produits industriels 
devraient gagner 5 % cette année et l’an prochain. Dans les complexes métallifères, 
la production aurifère poursuivra sur sa lancée. En 2016, la croissance à l’export sera 
éperonnée par la demande engendrée par la valeur refuge de l’or, par la demande de la 
banque centrale et par l’avantage conféré par la monnaie. La volatilité sur les marchés 
soutiendra les cours aurifères durant le premier semestre de 2016, mais la progression 
des cours devrait cesser plus tard cette année et en 2017, au gré de la diminution de 
l’instabilité des marchés mondiaux et de l’envolée du huard. Par ailleurs, l’élan des 
exportations d’acier restera modéré par l’atonie des volumes de production, tandis que la 
tendance résolue à la hausse des exportations d’autres biens industriels sera étayée par le 
raffermissement de l’économie américaine.

Le renforcement de l’économie américaine et l’avantage concurrentiel conféré par 
un huard volant à basse altitude soutiennent des perspectives favorables pour les 
exportations ontariennes du secteur manufacturier hors automobile, en particulier de 
machinerie et d’équipement industriels (M-É), des biens de consommation et de produits 
de technologie de pointe. 
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PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Tableau 23 : Prévisions des exportations de marchandises du Manitoba

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Agroalimentaire 5 361 38,6 -3,7 2 5

Énergie 1 579 11 69,6 2 5

Métaux, minerais et autres 
produits industriels

1 559 11,2 6,3 4 5

M-É industriels 1 200 8,6 -12,8 5 5

Autres 4 191 30,2 1,6 5 6

Total 13 890 100,0 3,2 4 5

Total des exportations 
non énergétiques

12 880 92,7 7,4 5 5

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
64,1 G CAD

Exportations/PIB
27,0 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
(7,2) G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 69,1 %
Chine : 7,1 %
Japon : 4,6 %
Mexique : 2,5 %
Hong Kong : 1,5 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 18,1 %
2010 : 21,3 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 14,6 %
Diversification régionale : 49,7 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

Graphique 19 : Les dix secteurs en tête du palmarès des exportations manitobaines

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

4.7 Manitoba

Après avoir enregistré une modeste croissance en 2015, les exportations manitobaines 
devraient gagner en cadence et progresser de 4 % en 2016. Les exportations de blé et 
de pétrole abaisseront quelque peu la valeur totale des exportations. Malgré tout, les 
ventes de viande porcine, de porcs vivants et de produits transformés bonifieront la 
performance finale. En 2017, la demande accrue pour les produits agroalimentaires et 
le raffermissement de la demande américaine adressée aux segments des pièces d’avion 
et des autobus favoriseront un bond de 5 % de la croissance.

Les exportations de viande porcine et de porcs vivants devraient augmenter, la 
production américaine retombant à des niveaux habituels par rapport à ses sommets de 
deux dernières années.  De plus, ces mêmes exportations devraient profiter de l’Accord 
de libre-échange (ALE) Canada-Corée, en vigueur depuis plus d’un an.  En 2011, soit 
avant l’entrée en vigueur de l’ALE entre les États-Unis et la Corée, la Corée du Sud 
était la deuxième destination des exportations canadiennes de porcs. En conséquence, 
le nouvel ALE entre le Canada et la Corée devrait favoriser le retour des exportations 
canadiennes à des niveaux semblables en 2016-2017. 

Les exportations de blé perdront 10 % en 2016, malgré une production plutôt intense 
en 2015. Cette année, on devrait assister au tassement de la demande mondiale, du fait 
de l’ampleur des stocks et d’une forte production sur les marchés américain, chinois et 
indien. En revanche, les exportations de céréales secondaires et d’oléagineux devraient 
dégager une croissance modérée en 2016, puis plus vive en 2017. La performance sera 
moins éclatante cette année qu’en 2017, car les exportateurs canadiens s’affairent à 
modifier leurs procédés en vue de se conformer à la nouvelle réglementation chinoise 
régissant l’importation d’oléagineux. Dans l’ensemble, la plupart des sous-secteurs 
agroalimentaires à l’export axés sur la production céréalière devraient renouer avec la 
croissance en 2017.

Pour leur part, les acteurs du secteur manufacturier verront leurs activités d’exportation 
augmenter. La grappe aéronautique du Manitoba est tout particulièrement en 
excellente posture en raison de son intégration à la chaîne d’approvisionnement de 
Boeing, de la reprise américaine et d’un huard affaibli. Ce sous-secteur à l’export 
connaîtra un essor de 16 % en 2016 et de 7 % en 2017. De même, les exportations de 
véhicules automobiles grimperont de 22 % en 2016. Comme ce fut le cas ces dernières 
années, le constructeur d’autobus New Flyer Industries devrait continuer d’avoir le vent 
dans les voiles grâce à d’importants contrats conclus lors du premier trimestre de 2016, 
notamment avec la société de transport de la ville de New York.

2016 (p) 

2015

2014

en G CAD

Oléagineux et légumineuses

Métaux et fabrication de métaux

Culture du blé

Produits chimiques

Pétrole brut, produits pétroliers

Avions et pièces d'avion

Viande et produits carnés

Machinerie agricole et de construction

Autre machinerie

Animaux vivants

0 0,5 1 1,5 2 2,5
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4.0 PRÉVISIONS PROVINCIALES

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Tableau 24 : Prévisions des exportations de marchandises de la Saskatchewan

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX 
SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Agroalimentaire 15 058 46 8 3 6

Énergie 7 879 24,3 -42,8 -17 19

Engrais 6 750 20,8 31,9 -5 3

Produits chimiques/
plastiques

837 2,6 18,4 -4 5

Autres 1 889 5,8 9,8 25 11

Total 32 413 100,0 -8,0 -3 8

Total des exportations 
non énergétiques

24 534 75,7 14,3 2 6

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
82,8 G CAD

Exportations/PIB
45,9 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
22,4 G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 54,3 %
Chine : 10,3 %
Inde : 5,8 %
Japon : 2,7 %
Brésil : 2,6 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 38,6 %
2010 : 28,9%

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 24,1 %
Diversification régionale : 33,6 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

Graphique 20 : 	Année(s) de récolte des légumineuses

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

4.8 Saskatchewan

L’essor continu des exportations agricoles tempérera l’incidence des faibles  
cours énergétiques sur la performance à l’export de la Saskatchewan cette année. 
D’après les Services économiques d’EDC, les exportations de la province fléchiront  
de 3 % en 2016, mais gagneront 8 % en 2017.

Les faibles cours du pétrole brut freineront encore les exportations énergétiques  
(-17 %) en 2016. Toutefois, les hausses modérées des cours l’an prochain et 
une production accrue – notamment de nouveaux investissements par Husky – 
augmenteront la production supplémentaire de 19 % en 2017 et à moyen terme.

Après une première livraison en Inde, la filière uranium de la Saskatchewan profitera 
d’un bond de près de 60 % de la production au complexe du lac Cigar. L’essor de 
ces exportations se maintiendra en 2017 et à moyen terme grâce à la demande en 
provenance de l’Inde et de la Chine.

Les cours de la plupart des produits agricoles baisseront durant les deux prochaines 
années, par rapport aux récents pics. Néanmoins, un huard affaibli et la fermeté de  
la demande des marchés émergents favoriseront une robuste croissance à l’export. 
Ainsi, les exportations agricoles de la province resteront solides avec une  croissance  
de 3 % en 2016 et de nouveaux gains de 6 % en 2017. Il y a fort à parier que la 
province dominera encore le classement des exportateurs agricoles au pays.

L’essor des exportations de blé marquera le pas en 2016, pénalisé par l’abondance 
des stocks américains et l’essoufflement de la demande chinoise, mais une reprise est 
escomptée en 2017. L’Asie, le Moyen-Orient et l’Afrique deviendront notamment des 
marchés de premier plan et des destinations plus fréquentes du blé canadien à moyen 
terme. 

Les exportations provinciales d’oléagineux et de légumineuses maintiendront leur fort 
dynamisme ces deux prochaines années. En 2016, ces exportations atteindront des 
sommets inédits  grâce à un huard peu gaillard, des cours plus élevés, la vivacité de 
la demande turque et indienne, et une production accrue. Pour la récolte 2015-2016, 
Agriculture Canada table sur une hausse de la surface d’ensemencement de 14 % pour 
les pois et de 13 % pour les lentilles. La croissance des exportations canadiennes d’huile 
de canola devrait s’accélérer d’ici deux ans, poussée par  la demande et le resserrement 
de l’offre mondiale. La tenue des exportations est soumise à deux aléas, soit  la récente 
réglementation chinoise visant les importations de canola et la rapide mousson en Inde, 
qui pourraient assombrir les perspectives des exportations de canola et de légumineuses. 

Les exportations d’engrais devraient céder 5 % en 2016. Les replis en 2016 seront 
causés par la détente des cours de la potasse , la modération de la croissance des 
volumes, la dépréciation des devises des économies émergentes et le durcissement 
des conditions de crédit – attribuable à la baisse du revenu agricole. Toutefois, les 
exportations engrangeront des gains de 3 % en 2017.
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4.0 PRÉVISIONS PROVINCIALES

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX 
SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Énergie 63 464 68,8 -31,2 -14 19

Agroalimentaire 9 893 10,7 3,0 0 2

Produits chimiques/
plastiques

7 507 8,1 -6,5 -9 7

Foresterie 3 021 3,3 11,1 7 7

Autres 8 304 9,0 -6,2 4 4

Total 92 189 100,0 -24,1 -10 14

Total des exportations 
non énergétiques

28 725 31,2 -1,6 0 4

Tableau 25 : Prévisions des exportations de marchandises de l’Alberta

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
375,8 G CAD

Exportations/PIB
34,9 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
63,4 G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 87,1 %
Chine : 3,6 %
Japon : 1,7 % 
Mexique : 1,1 %
Corée du Sud : 0,5 %

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 8,4 %
2010 : 8,0 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 47,7 %
Diversification régionale : 76,3 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

4.9 Alberta

Graphique 21 : : Nombre de puits en Alberta par rapport aux cours du WTI

Source : Haver Analytics 

Les recettes à l’exportation de l’Alberta reculeront de 10 % cette année, mais elles 
augmenteront de 14 % en 2017. Cette année, le déclin s’expliquera par le manque 
de tonus de la filière énergétique. Le secteur des produits chimiques et des plastiques 
s’orientera aussi à la baisse et contribuera ainsi à la stagnation des exportations hors 
énergie. En Alberta, toutes les industries dégageront une croissance à l’export l’an 
prochain.

Les exportations pétrolières s’affaisseront de 14 % en 2016, pénalisées par les cours 
en berne du brut. Néanmoins, la remontée partielle des cours et les gains de volume 
porteront la croissance des exportations à 19 %. Comme aucune congestion n’est 
attendue aux étapes du transport par pipeline et de la transformation, la décote du 
Western Canada Select brut par rapport au WTI devrait fluctuer en moyenne autour de 
15 USD le baril pendant l’horizon prévisionnel. Toutefois, les stocks de pétrole brut aux 
États-Unis étant à des niveaux historiques, la production de schiste marquera lentement 
le pas, ce qui favorisera l’acheminement du pétrole brut albertain au Sud de la frontière.

Les exportations de gaz naturel chuteront de 19 % en 2016 sous l’effet du tassement des 
cours et des volumes. Une hausse de 9 % est escomptée en 2017, sur fond d’ascension 
des cours et de baisse continue des volumes. Cette année, la glissade des cours sera à 
mettre au compte des abondantes capacités américaines liées au gaz de schiste, dont la 
production est moins coûteuse au Sud de la frontière. Toutefois, le cours du gaz naturel 
nord-américain devrait progressivement s’apprécier du fait de la baisse des stocks et du 
renforcement des capacités de GNL sur le marché américain.

Les exportations agricoles seront stationnaires cette année, puis elles gagneront 2 % 
l’an prochain. La mollesse des cours du blé s’accompagnera d’un repli des expéditions 
provoqué par l’ampleur des récoltes et des stocks à l’échelle mondiale. La récente 
décision des autorités américaines de supprimer l’étiquetage « Pays d’origine » 
multipliera les occasions de ventes du bétail et du bœuf  albertains. Néanmoins,  
les gains sur les cours se stabiliseront au gré de la reconstitution du cheptel américain.

Les exportations de produits chimiques et de plastiques pâtiront cette année, mais  
elles s’envoleront l’an prochain à la faveur de la poursuite de la reprise américaine.  
De même, le dynamisme du secteur du logement américain fera la belle part à l’industrie 
forestière de la province qui engrangera des gains de 7 % cette année et l’an prochain. La 
croissance des ventes de M-É devrait ralentir à 3 % cette année, puis se camper à 5 % en 
2017. Les investissements dans les filières pétrolière, gazière et minière freineront l’élan 
des ventes de M-É cette année. Les autres ventes de M-É à destination des États-Unis 
devraient mener le bal vu que les autres industries utiliseront presque toute leur capacité.

Nombre de puits canadiens : Alberta (unités) (à g.)

Cours du pétrole brut au comptant : É.-U. – WTI-40 [Cushing] ($/baril) (à dr.)
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4.0 PRÉVISIONS PROVINCIALES

PRÉVISIONS À L’EXPORTATION PRINTEMPS 2016

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

PRINCIPAUX SECTEURS

M CAD

Part (en %) des 
exportations totales 

de la province 

Prévisions des  
exportations  

(croissance en %)

2015 2015 2015 2016 (p) 2017 (p)

Foresterie 12 779 35,6 3,7 4 7

Métaux, minerais et autres 
produits industriels

6 107 17,0 -1,2 4 2

Énergie 5 884 16,4 -25,3 -10 6

Agroalimentaire 3 856 10,7 17,8 6 3

Autres 7 247 20,2 18,1 7 4

Total 35 873 100,0 0,2 2 5

Total des exportations 
non énergétiques

29 989 83,6 7,4 5 5

Tableau 26 :  Prévisions des exportations de marchandises de la 
Colombie-Britannique

STATISTIQUES PROVINCIALESTable des matières

1.0	 Sommaire

2.0	 Aperçus des risques pays

3.0	 Prévisions sectorielles

4.0	 Prévisions provinciales

4.1	 Terre-Neuve-et 
Labrador

4.2	 Île-du-Prince-Édouard

4.3	 Nouvelle-Écosse

4.4	 Nouveau-Brunswick

4.5	 Québec

4.6	 Ontario

4.7	 Manitoba

4.8	 Saskatchewan

4.9	 Alberta

4.10	 Colombie-Britannique

PIB
237,2 G CAD

Exportations/PIB
22,4 %

Total des exportateurs canadiens
38 855

Balance commerciale
(12,0) G CAD

Principales destinations  
des exportations 
États-Unis : 51,8 %
Chine : 16,9 %
Japon : 10,1 % 
Corée du Sud : 5,2 %
Inde : 1,7

Part des exportations vers les 
marchés émergents
2015 : 25,0 %
2010 : 21,4 %

Indice de diversification du 
commerce (100=concentration 
totale dans un seul secteur 
ou une seule région; 
0=diversification totale)
Diversification sectorielle : 19,1 %
Diversification régionale : 31,9 %

Sources : Statistique Canada, 
Haver Analytics, Services 
économiques d’EDC

4.10 Colombie-Britannique

Graphique 22 : Le resserrement de l’offre de fibre tempère l’élan des exportations 
forestières de la C.-B.

Sources : Statistique Canada, Services économiques d’EDC

L’essoufflement de la croissance chinoise et l’atonie persistante des cours mondiaux 
des produits de base durant l’année limiteront l’essor des exportations de la Colombie-
Britannique à seulement 2 % en 2016. D’après les Services économiques d’EDC, la 
croissance à l’export de la province atteindra 5 % en 2017, car les cours de l’énergie, des 
métaux et des minerais quitteront leurs creux et les cours du bois d’œuvre s’apprécieront 
sous l’effet du raffermissement de la demande américaine et de la baisse des stocks de 
bois d’œuvre.

Après des années de forte croissance impulsée par la demande chinoise pour les produits 
forestiers canadiens, l’industrie forestière de la Colombie-Britannique est confrontée à 
de sérieuses difficultés. Selon le ministère des Forêts de la province, près de 56 % de la 
récolte de produits ligneux sera détruite par l’infestation du dendroctone du pin et ses 
séquelles. Par la suite, l’offre de grumes demeurera inférieure aux normes historiques 
jusqu’en 2075. De plus, l’expiration de l’Accord sur le bois d’œuvre entre le Canada et 
les États-Unis laisse planer de l’incertitude sur les droits alors même que le repli de la 
croissance chinoise et les grumes bon marché en provenance de Russie et de la Nouvelle-
Zélande tempéreront l’élan des exportations. D’après les Services économiques d’EDC, 
ces facteurs freineront à 4 % la croissance à l’export de la Colombie-Britannique en 
2016. Cependant, des cours plus élevés et le resserrement de l’offre de fibre en 2017 
devraient bonifier de 7 % la valeur des exportations forestières de la province. 

Grâce à une année complète de production à l’aluminerie de Kitimat de Rio Tinto en 
2016 et à la remontée des cours mondiaux des produits de base, par rapport aux creux 
atteints au premier mois de 2016, les exportations de métaux, de minerais et d’autres 
produits industriels de la Colombie-Britannique réaliseront des gains de 4 % cette 
année et de 2% en 2017. La mise en valeur potentielle de ces trois mines par la société 
Barkerville Gold dans la région intérieure de la province et l’ascension des cours de l’or 
constituent des risques d’amélioration des prévisions d’EDC pour 2017. 

Les exportations énergétiques de la province suivront une trajectoire semblable, accusant 
un nouveau recul de 10 % en 2016 avant de rebondir de 6 % en 2017, à la faveur d’une 
légère ascension des cours. Le maintien des niveaux de production du côté des gisements 
de gaz de schiste aux États-Unis, conjugué à l’ampleur des stocks et à un hiver clément, 
entravera la progression des cours du gaz naturel et du pétrole brut.

Les exportations agroalimentaires devraient gagner 7 % en 2016 puisqu’elles profiteront 
de la valeur relativement faible du huard par rapport au billet vert ainsi que de la solidité 
des ventes en direction du marché américain, laquelle est attribuable aux excellentes 
récoltes dans la région intérieure de la Colombie-Britannique.
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Moniteur des exportations
Publication mensuelle retraçant les tendances récentes des exportations canadiennes par industrie et par marché 
géographique, le Moniteur des exportations évalue les principales prévisions des exportations d’EDC, qui paraissent 
deux fois l’an.  

Suivi des produits de base
Suivi des produits de base est un rapport hebdomadaire des cours des produits de base et d’indicateurs économiques liés 
à l’activité sur les marchés des produits de base les plus pertinents pour les exportateurs canadiens.

Propos de la semaine par Peter G. Hall 
Analyse brève et éclairante d’un thème de l’actualité économique (publiée chaque semaine).

Analyse trimestrielle des risques pays 
La publication électronique Analyse trimestrielle des risques pays s’adresse aux entreprises canadiennes désireuses 
d’explorer des marchés très porteurs. Elle présente des renseignements d’intérêt qui éclairent la prise de décisions 
commerciales et d’investissement dans plus d’une centaine de pays. Alliant descriptifs et éléments visuels, le 
document offre au lecteur – notamment au moyen d’observations pertinentes à propos des antécédents de paiement 
et des facteurs influant sur les risques – un portrait des risques et des occasions qui se présentent à quiconque fait 
affaire en Europe, en Asie, en Afrique, au Moyen-Orient et dans les Amériques.

L’Analyse trimestrielle des risques pays est publiée en janvier, en avril, en juillet et en octobre.

Marchés financiers mondiaux 
La publication hebdomadaire Marchés financiers mondiaux est une source incontournable d’information financière et 
macroéconomique à propos des marchés développés et émergents. On y présente les taux de change, les indices 
boursiers et les écarts sur les obligations publiques pour plus d’une cinquantaine de pays d’Amérique latine, d’Asie, 
d’Afrique, du Moyen-Orient et d’Europe émergente, ainsi que d’autres grands indicateurs de la vulnérabilité 
extérieure. Les graphiques et les tableaux ayant trait aux États-Unis, à l’Europe et au Japon donnent des 
renseignements sur la situation de solvabilité et sur les marchés financiers. Marchés financiers mondiaux est  
publiée sur une base hebdomadaire.

Évaluation valable à la date de diffusion, sous réserve de modifications ultérieures. 
Veuillez vérifier les positions actuelles auprès des Services économiques d’EDC.

Le présent document est une compilation de renseignements accessibles au public. Il ne vise aucunement à donner des conseils précis et ne devrait pas être 
consulté dans cette optique, car son but est simplement d’offrir un tour d’horizon. Il serait donc malavisé d’agir ou de prendre une décision sans avoir fait 
une recherche approfondie indépendante et obtenu des conseils d’un professionnel sur le sujet précis traité. Bien qu’Exportation et développement Canada 
(EDC) ait déployé des efforts commercialement raisonnables pour s’assurer de l’exactitude des renseignements contenus dans le présent document, EDC ne 
garantit d’aucune façon leur exactitude, leur actualité ou leur exhaustivité. Le présent document pourrait devenir périmé, en tout ou en partie, à tout moment. 
Il incombe à l’utilisateur de vérifie les renseignements qu’il contient avant de s’en servir. EDC n’est aucunement responsable des pertes ou dommages 
occasionnés par une inexactitude, une erreur ou une omission dans ce contenu. Le présent document ne vise aucunement à donner des avis juridiques ou 
fiscaux et ne doit pas servir à cette fin. Pour obtenir ce genre de conseils, il est recommandé de consulter un professionnel compétent.

EDC est propriétaire de marques de commerce et de marques officielles. Toute utilisation d’une marque de commerce ou d’une marque officielle d’EDC sans 
sa permission écrite est strictement interdite. Toutes les autres marques de commerce figurant dans ce document appartiennent à leurs propriétaires respectifs. 
Les renseignements présentés peuvent être modifiés sans préavis. EDC n’assume aucune responsabilité en cas d’inexactitudes dans le présent document. © 
Exportation et développement Canada, 2016. Tous droits réservés.
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